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S ” 
En attendant de pouvoir reproduire le texte officiel intégral du message pontifical du 1° septembre dernier, nous 
donnons ci-dessous un substantiel résumé. En particulier le Pape rappelle que la paix prochaine devra être fondée 


* la justice, la fidélité au patrimoine de la civilisation chrétienne et qu’elle réclame le relèvement de la condition 
OUDTÈLTS. . 


Aujourd’hui, au 5° anniversaire de la guerre, l'humanité jetant ses regards en arrière contemple avec effroi 
ime de misère et de cruauté où la force l'avait précipitée et recherche les remèdes les plus aptes à assurer 
guérison. 

Consternés devant tant de souffrances, les hommes sont anxieux de trouver les collaborateurs, des compa- 
ons de route pour la reconstruction du monde. Rien de plus naturel, de plus opportun-et de plus conforme 
devoir. Le Saint-Père évoque ici les erreurs du passé, l'aspiration des hommes vers un monde nouveau, et 
iste sur la nécessité de placer à la base de l'édifice les principes de la civilisation chrétienne, en premier 
1 le respect intangible de la personne humaine: A des signes divers, on remarque que les hommes des divers 


itinents vivent encore dans l’esprit chrétien inoculé comme une transfusion de sang et transmis comme une. 
cession héréditaire. Un fils peut renier sa mère, mais biologiquement et Spirituellement il n’en demeure pas AN: 
ins uni à elle. Ceux de ses enfants qui se tiennent éloignés de l'Eglise entendent encore l'écho de la voix “à, 
étienne même quand ils adhèrent à des idées fausses. La clairvoyance, le courage, la charité des disciples … 


Christ détermineront jusqu’à quel point l'esprit chrétien pourra rénover le social et l'économique d'apres les 

2ctives de l'Eglise. À tous nos fils, à tous ceux qui se sentent unis à nous, nous adressons une paternelle k 
ortation. Qu'ils disent, qu’ils voient comment leur collaboration à cette grande œuvre peut se réaliser dans 
idélité imprescriptible au patrimoine de civilisation chrétienne dont la défense ne peut être sacrifiée à aucune 
nhinaison humaine. 

Cet appel qui éveillera, nous en sommes certains, un écho favorable chez des millions d'hommes sur la terre 
een particulier la collaboration qui doit se manifester parmi les chrétiens pour résoudre langoissant pro- 
me du relèvement du prolétariat, relèvement qu’il importe de considérer non seulement comme un progrès 
porel, mais comme l’accomplissément d'un devoir moral. 

À la suite de ces années de misère, les travailleurs attendent une amélioration DÉOlonde, définitive de leurs 
tes conditions d'existence. Les promesses d'hommes dEtat, de savants et de techniciens les ont laissés dans 
ente chimérique d’une universelle félicité qui dispose les espr its à rejeter les réformes vraiment organiques 
souvent à n’attendre le salut que du bouleversement et de la violence. En face de ces tendances extrémistes, 
Chrétiens qui réfléchissent sérieusement restent fidèles aux normes de la doctrine, principes de toute saine 
on... Déjà dans PEncyclique Rerum novarum Léon XIII disait que tout ordre économique et social doit 
puyer sur la base du droit à la propriété privée. S'il est vrai que la propriété consiste en la transmission d’un 
1 propre, il n’en est pas moins vrai qu’elle constitue le fruit naturel du travail : fruit qui permet à l’homme 
pourvoir à l’existence de sa femme et à celle de sa famille. La conscience chrétienne ne peut reconnaître 
ime juste un ordre social qui nierait ou qui rendrait impossible l'exercice du droit naturel de propriété. Elle 
peut davantage s’accommoder d’un système qui, tout en admettant le droit de propriété privée, se mettrait en 
tradiction avec un ordre Social conforme au bien commun. Et c’est pourquoi là où, par exemple, le capita- 
1e, inspiré par des conceptions erronées, s’arroge des droits illimités sur la propriété, l'Eglise le réprouve 
ime contraire au droit naturel. Quand règne un tel abus, le droit du travailleur se heurte à des richesses 
umulées sous le voile d'un anonymat qui refuse toute responsabilité, mettant ainsi l’ouvrier hors d'état 
céder à la propriété. Aussi la petite propriété s’effrite et la lûtte des classes apparaît. On voit les puissances 
neières dominer l’économie et commander l’activité civique dés citoyens, tandis que, d'autre parl, la foule 
1breuse de ceux qui directement ou indirectement se désintéressent des valeurs spirituelles se jette, tête 
sée, vers tout parti politique qui promet le pain quotidien avec une certaine garantie de tranquillité, Or 
périence montre dans l'un et l’autre Cas sous quelle tyrannie les hommes sont contraints de plier. 
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En défendant le droit de propriété, l'Eglise, certes, 
ne tend pas à protéger le riche et le ploutocrate 
contre le pauvre et le prolétaire, Tout au contraire : 
de tout temps, depuis ses origines, l'Eglise s’est élevée 
contre la tyrannie des puissants el elle n’a pas craint 
d'appuyer les justes revendications des groupements 
de travailleurs contre n'importe quelle iniquité. Si elle 
vise à l'institution de la propriété privée, c’est qu’elle 
y voit un élément d'ordre social, un stimulant au tra- 
vail et un bénéfice au profit de la libe té et de la 
dignité de l'homme créé à l'image de Dieu qui lui 
à assuré un domaine ici-bas pour permeltre son déve- 
loppement matériel et spirituel. Olez au travailleur le 
droit à la propriété, quel autre stimulant lui offrirez- 
vous pour l'inciter à peiner et à épargner? 

Certains voudront peut-être prolonger le système 
de l'économie de guerre ou, armés du fouet de la dis- 
cipline et de la dictature, imposer un système politique 
qui concentre tous les moyens de production et dispose 
de la volonté de travail des individus. Quoi qu'il en 
soit de l’activité économique de l'avenir, les hommes 
ne pourront poursuivre librement leur fin qu'à condi- 
tion que soit respectée et protégée la fonction vitale 
de la propriété privée. 

Si la distribution de la propriété est un obstacle, 
l'Etat peut intervenir pour en régler Eusage et en 
décréter lexpropriation moyennant une juste indemnité. 
De même, la petite et moyenne propriété agricole et 
artisanale doit être garantie et on doit lui assurer par 
la coopération les avantages de la grande exploitation. 
Il sera également utile de tempérer les exigences du 


- contrat de travail par des éléments empruntés au Con- 


trat de sociélé. Le progrès technique ne détermine pas 
la vie économique. Il est bien vrat que trop souvent il 
s’est adapté à des calculs égoïstes et n’a eu pour but 
que de grossir le capital au lieu de se plier devant la 
nécessité d'augmenter la propriété de tous. Au terme 
de celte guerre qui a bouleversé toutes les activités de 
la vie humaine, le problème de l'établissement d’un autre 
ordre social va opposer des tendances diverses. Engagée 
dans la mêlée, la conception sociale chrétienne doit 
montrer comment en ce domaine les postulals véri- 
tables de l'économie sont dans une union génératrice 
de bienfaits pour ceux qui savent imposer silence à leurs 
passions et écouter la voix de la vérité. 

Nous avons confiance que nos fils, animés de 
l'idéal chrétien, contribueront, fût-ce au prix de durs 
sacrifices, à entraîner les hommes vers cetle justice 
sociale dont doivent avoir faim les vrais disciples du 


Christ. ” 


Pensées de charité. 


Dans celte partie de son discours, le Saint-Père 
à fait appel à la générosité des nations alliées en faveur 
des populations éprouvées par la guerre, notamment 
à Rome et en Italie. 

Aucun peuple, dit-il, ne pourra se relever tout 


‘ seul. En revanche, aucun peuple jaloux de son honneur 


ne voudra se relever uniquement avec le secours des 
autres sans apporter le Concours de sa propre volonté 
et de son énergie. Le Souverain Pontife exprime alors 
sa satisfaction pour ce qui a été déjà fait à cet égard 
par les autorités alliées. Il ne nous a malheureusement 
pas été possible, continue-t-il, d'obtenir l'usage des 
voiliers que nous voulions fréter pour l'alimentation 
de la population et le rapatriement des prisonniers. 
Nous garderons, ajoute-t-il, une profonde reconnais- 
sance envers tous ceux qui nous aideront à remédier 
aux maux actuels, surtout quand nous comparons la 
modicité de nos ressources avec l'ampleur incommen- 
surable des efforts à accomplir. 

S. S. Pie XII Salue encore le réveil du sens de la 
générosité fondé sur la conception chrétienne de la vie. 


Pensées de paix. 


Nous n'avons sans doute pas de plus ardent désir, 
poursuit le Saint-Père, que de voir se lever le jour où 
cessera le fracas des armes. C’est alors que le monde 
se trouvera en face des problèmes de reconstruction, 


de paix et de sécurité. D'aucuns se rendent compte qué 
le passage de la tempête à la grande tranquillité de 3 
paix peut être plein de difficultés et d'amertume. Passer 
du chemin de la guerre à des conditions normales dé 
vie peut encore être périlleux. IL faut d'abord qué 
renaisse un sens profond de la solidarité entre les 
peuples si l’on veut que soit rendue plus rapide e 
plus efficace la guérison du monde. Dins notre mesh 
sage de Noël 1939, nous souhaitions l'institution d'un 
organisation internationale qui puisse réellement êtr | 
de nature à sauvegarder la paix selon les principes dal 
la justice et de l'équité. Ge désir s'impose de plus ef 
plus, que la sollicitule des hommes d'Etat et les aspi] 
rations du peuple s'accordent pour arriver à la réalis& 
tion concrète de cette organisation dont le but est lé 
maintien de la tranquillité, de la sécurité et de la paix) 
Ouvrons aussi n0s cœurs à l'appel des millions dél 
prisonniers et de déporlés contraints de vivre dei 
jours amers snr la terre étrangère Leur longue sépal 
ration les ronge, les mine et éveille en eux des sentil| 
ments d'abandon. Celte guerre a conduit à la plus tra | 
gique migration de lhistoire. Ge serait faire œuvre] 
sage que de ne pas laisser attendre davantage à ce] 
malheureux le moment déjà si longtemps différé def 
leur libération. | 
Actuellement, nous apercevons le premier ravoë/ 
de soteil dans la Sombre nuit. Toutes les nations de là 
terre aspirent à la paix dans laquelle elles auront leui 
part de droits et de devoirs. L'épée doit conduire àl 
paix. La menace de l'épée peut paraître nécessair] 
pour garantir Les obligations des traités et prévenir ui 
nouveau conflit. 1 
La justice impartiale ne peut donner à tous ce q | 
est à chacun. La justice ne donne pas tout à tous 
mais donne à tous l'amour et ne fait de tort à personn | 
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Intervention de S$S. Em. le cardinal Suhare| 
en faveur des déportés politiques | 


À la suite de la visite de S. Exec. Mgr Théasi 
évêque de Montauban, et du retour de M. le cur 
de Saint-Lambert de Vaugirard (1), S. Em. | 
cardinal archevêque de Paris a tenu à remercie |] 
personnellement le président de la Croix-Roug | 
française pour le bienfait de son action aupre!| 
des internés du camp de Compiègne. Mgr le ca! | 
dinal est intervenu, d’autre part, en accor [ 
avec la Croix-Rouge française, auprès du Comit|} 
international de Genève en faveur des déporté] 
politiques. & | 

Nous publions ici le texte de la lettre qui 
Son Eminence a fait porter à Genève pa | 
M. l'abbé Rodhaïin, ainsi que la réponse du pré 
sident du Comité international de la Croix 
Rouge. | 

Monsieur le Président F 
du Comité international de la Croix-Rouge. s 


= . 14 septembre 1944. 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, À 
L’archevêque de Paris, ému par la situation dell 
milliers d’internés politiques français en Allel| 
magne, s’adresse à votre haute autorité pour obtell 
nir en leur faveur les secours de votre interventio 


(1) Le chanoine Picard de la Vacquerie, curé de Sain: 
Lambert de Vaugirard, dénoncé aux Allemands par 
paroissien, fut arrêté le 6 juillet 1944 par la Gestap 
emprisonné à Fresnes et déporté en Allemagne. Le 6 seglil 
tembre suivant, il rentrait d'Allemagne dans une voitu! 
de la Croix-Rouge. ; + | 
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Nous savons le poids de toutes les démarches du 
imité international de la Croix-Rouge. Nos com- 
triotes captifs, et en particulier nos 3 000 prêtres 
isonniers en Allemagne, nous ont souvent 
primé leur reconnaissance pour l'efficacité de 
s interventions dans les camps de prisonniers de 
erre. 
Les camps d’internés politiques n’ont pas, hélas! 
mme les prisonniers de guerre, une convention 
ur les protéger. Cependant, votre charité est si 
ste et le sort de ces internés devient si inquié- 
nt que nous osons recourir tout de même à vous. 
Dans ces dernières semaines nous avons vu, dans 
verses régions de France, les détenus politiques 
bir des sorts divers au moment où leurs gardiens 
vaient les quitter. Tantôt ils ont subi les pires 
aitements, tantôt des mesures apaisantes leur ont 
1alement rendu la liberté. Mais ces mesures ont 
ujours été prises à la suite d’interventions, 
nues même parfois d'initiatives privées. Quel ne 
rait donc pas le poids d’une démarche officielle 
: votre part pour ces milliers de Français ! Cest 
1 nom de tout l’épiscopat français que je vous 
_ demande, confiant dans votre dévouement 
toutes les grandes causes humanitaires. 
Chaque évêque français a fait son possible pour 
aider lui-même cette cause dans son diocèse. En 
Jemagne, c’est à vous que tout l’épiscopat fran- 
is remet le soin de ce plaidoyer. Je suis certain 
être son interprète en vous parlant comme je le 
is. 
M. l’abbé Rodhain, Aumônier général, que je 
large de vous porter personnellement ce message, 
us exprimera J’ampleur de notre inquiétude et 
us redira toute notre reconnaissance. 
Veuillez agréer, Monsieur le président, l’assu- 
nce de ma confiance et de ma haute considé- 
tion. 
ET f EMMANUEL card. SUHARD, 
arch. de Paris. 


)) er 


Son Emimence le cardinal Suhard, 
archevêque de Paris. 


COMITE INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE 


Genève, le 20 septembre 1944. 
MONSEIGNEUR, Ld 


J'ai l’honneur d’accuser réception de la lettre 
que Votre Eminence a bien voulu m'écrire en date 
du 14 septembre et que M. l’abbé Rodhain m'a 
lui-même remise. 

La situation fort alarmante des détenus poli- 
tiques français en Allemagne, telle que la dépeint 
l’'émouvant message de Votre Eminence, est l’objet 
de nos vives et constantes préoccupations. 

Ainsi que Votre Eminence l’indique elle-même 
dans sa lettre, la Croix-Rouge ne possède pas, 
comme elle le souhaiterait, en faveur de cette caté- 
gorie de victimes de la guerre, pourtant si digne 
d'intérêt, les mêmes moyens d’action humanitaire 
qu’envers d’autres catptifs, tels que les prisonniers 
de guerre et les internés civils proprement dits. 

Toutefois,. Votre Eminence peut avoir la certi- 
tude que le Comité international de la Croix-Rouge 
partage pleinement son souci et sa sollicitude, et 
qu’il ne négligera rien de ce qui est en son pouvoir 
pour tenter d’alléger le sort de ces détenus. Dans 
ce sens, le Comité s’efforce et s’efforcera de leur 
venir en aide avec tout le sérieux et l’urgence que 
requiert leur détresse. 

Je présume que M. l’abbé Rodhaïin vous rendra 
compte à cet égard des entretiens que nous avons 
eu le privilège d’avoir avec lui. 

Daignez agréer, Monseigneur, les assurances de 
notre profond respect. 


M1x HUBER, 
président du Comité international 
de la Croix-Rouge. 
(Inform. relig. du dioc. de Paris, 2-8 octobre 44.) 
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VICTIMES' 2 DEEAMEGESTAPE 


. Exc. Mgr Théas, évêque de Montauban 


La Croix du Dimanche a donné, d’après le 
ulletin catholique de Montauban, un récit 
ïrconstancié de l'arrestation de S. Exc. 
gr Théas, de sa libération et de son retour 
ans sa ville épiscopale, après un séjour de 
uelques jours à Paris. Nous le reproduisons 
rtégralement, 


Le 9 juin, à 2 heures du matin, S. Exc. 
gr Théas, évêque de Montauban, était arrêté 
ar la Gestapo et enfermé, comme « détenu 
honneur » (!), à la prison de la caserne 
omponne. . Re 
Le 10 juin, à 15 heures, le prélat était conduit 
Toulouse et incarcéré à la prison Saint-Michel. 
Le 15 juin, à 9 heures, Mgr Théas était con- 
uit au chemin de fer et transféré au front- 
alag 122, à Compiègne, où il arrivait le 
) juin. | 

Le 24 août, à 18 heures, après échec de toutes 


4 


— - —— 


“. 


Lé 


les tentatives de libération et sous la pression 


des événements militaires, S, Exc. Mgr Théas 
recouvrait sa liberté. 

Du 25 août au 3 septembre, il fut l’hôte de 
M. l’archiprêtre de Compiègne. 

Du 4 au 8 septembre, il séjourna à Paris. 

Le 9, à 7 heures, il prenait au Bourget un 
avion mis à sa disposition par le général de 
Gaulle et atterrissait à Toulouse-Francazals 
à 9 heures. 

Sa première visite fut pour son « admirable 
métropolitain », S. Exc, Mgr Saliège, qui le fit 
reconduire, en voiture, accompagné de $. Exec. 
Mgr de Courrèges, à son évêché de Montauban. 


*X XX x 


Quels avaient été les motifs de l’arrestation 
du prélat ? Il n’y eut pas de procès. Mais le 
Bulletin catholique de Montauban, dans son 


+ 


ps. £a 


ere pere re rs 


> 
ET 


numéro du 14 septembre, tout en exprimant 
« la vive admiration, l’immense allégresse et 
la profonde affection » des prêtres et des fidèles 
du diocèse, publia quelques documents — qui 
ne purent circuler jusqu’à l’heure présente que 
dans le secret — et quistémoignage d’une con- 


science authentiquement chrétienne et fran-. 


caise, voix d’un évêque remplissant sa mission 
de défenseur de la cité, de la justice et de la 
charité, allaient déclencher la « réponse » bru- 
tale que l’on sait de la police allemande. 


Le respect de la personne humaine. 


Le 26 août 1942, S. Exc. Mgr Théas publiait 
la lettre suivante, à lire sans commentaires 
à toutes les Messes, dans toutes les églises et 
chapelles du diocèse, le dimanche 30 août : 


MES BIEN CHERS FRÈRES, 


Des scènes douloureuses et parfois horribles se 
déroulent en France, sans que la France en soit 
responsable. 

A Paris, par dizaines de milliers des juifs ont 
été traités avec la plus barbare sauvagerie. Et 
voici que, dans nos régions, on assiste à un Spec- 
tacle navrant : des familles sont disloquées, des 
hommes et des femmes sont traités comme un vil 
troupeau et envoyés vers une destination inconnue, 
avec la perspective des plus graves dangers. 

Je fais entendre la protestation indignée de la 
conscience chrétienne et je proclame que tous les 
hommes, aryens ou non aryens, sont frères, parce 
que créés par le même Dieu; que tous les 
hommes, quelles que soient leur race ou leur 
religion, ont droit au respect des individus et des 
Etats. 

Or, les mesures antisémitiques actuelles sont un 
mépris de la dignité humaine, une violation des 
droits les plus sacrés de La personne et de la 
famille, : 

. Que Dieu console et fortifie ceux qui sont uni- 
quement persécutés ; qu'il accorde au monde la 
paix véritable et durable, fondée sur la justice 
et la charité ! 
f PIERRE-MARIE THÉa4s. 
Le 8 mars 1943, à l’occasion du départ des 


jeunes travailleurs en Allemagne, l’évêque de 
Montauban — au cours de la veillée de prières 


qu'il avait organisée dans sa cathédrale et, le _ 


3 juin, à l’occasion de l’arrivée de Notre-Dame 
de Boulogne — prononcçait notamment les 
graves paroles suivantes : 


Certaines mesures récentes pèsent douloureu- 
sement sur les familles françaises et spécialement 
sur les familles ouvrières, CES MESURES-LA SONT 
UNE ATTEINTE AU DROIT NATUREL... 

… O Marie, sauvez la famille francaise, la grande 
victime de la guerre. C’est la famille qui souffre 
dela DÉPORTATION de centaines de milliers de 
jeunes travailleurs. 


Les devoirs du vainqueur et les droits du vaincu. 


Le 2 mai 1944, la commune de Montpezat 
(Tarn-et-Garonne) fut le théâtre d’événements 
douloureusement tragiques. 

Le presbytère notamment, qui — pas plus 
que l’église — ne cacha jamais ni armes, ni 
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‘ disqualifié pour l’interdire. 


Verdun-sur-Garonne (Tarn-et-Garonne). \l 


8 
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munitions, ni réfractaires du maquis, ful 
incendié. Les deux prêtres de Montpezat qui} 
selon l’expression de leur évêque, « ne se so 
jamais occupés que de leur ministère sace 
dotal et n’ont été mêlés à aucune activité pol 
tique » ne purent, par une défense formel | 
de l’armée d'occupation, sauver ni meubles, n 
linge, ni vases sacrés, ni archives. | 

S. Exc. Mgr Théas écrivit alors, le 6 vi 
à la Kommandantur de Montauban et, apré} 
avoir rappelé les faits, déclara : | 


| 


| 
… Défenseur de la justice, gardien du droil} 
naturel, je manquerais gravement à mon devoil] 
si, en face de tels actes de terrorisme et de ba] 
barie, je ne faisais entendre la protestation indMi 
gnée de la conscience humaine et chrétienne. | 
L'occupation d'un pays ne supprime nt le 
devoirs du vainqueur ni les droits du vaincu. 
Le vainqueur a le droit d'assurer l’ordre et n@ 
de faire du désordre, > | 
Le vainqueur a le devoir de protéger les inna 
cents et non de les punir. | 
Le vainqueur a le devoir de proportionner À 
sanction au délit. | 
Le vainqueur a le devoir de respecter la dignii 
humaine même chez les délinquants. | 
Si le vainqueur pratique le terrorisme, il ei, 
S'il commet l'injustice, il provoque l'injustici| 
S’il ne croit qu'à la force, il supprime l’iddl} 
même du droit, 2| | 
Prépare-t-il ainsi l’avènemnet de La pal! 
mondiale ? Il 


K XT KAU 


Le-27 mai, S: Exc. Mgr Théas adressail 
d'autre part, à la Kommandantur (commandan} 
major Bladlow) la lettre suivante : 


{ 


Montauban, le 27 mai 1944. 


MONSIEUR LE COMMANDANT, 


C’est avec peine, mais aussi avec confiance, qui 
je vous signale certains faits, très graves, qui 4 
sont passés et Se passent à Aucamvwille, près dl 


fl 
l 
| 
Î 
| 
| 
Plusieurs sous-officiers de l’armée d’occupatidil 
logent au presbytère. Dans la nuit du 27 dl 
28 avril, ils tirèrent huit à dix coups de revolvi k 
sur un tableau représentant Notre-Seigneur JésuM} 


Christ en croix. Le tableau fut ensuite déchiré 4] 
le lendemain, les morceaux étaient jetés ad 
1 

È 


ordures. ; * : 1} 

M. le curé n'a pas été épargné. Les jours sul 
vants, à plusieurs reprises, les sous-officiers br 
quèrent leur revolver sur lui. Les vexations, (l 
menaces, les frayeurs continuant, M. le curé mA 
couche plus chez lui; il «a cherché, pour la nuë 
un asile dans une autre maison de la paroissil 

Depuis le 13 mai, un scandale d’un autre genil| 
se produit. Le presbytère, demetre du prétre, eA 
devenu une maison de prostituées. Des femmes 4 
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mauvaise vie — c’est ainsi qu'on les appelle à 
France — y sont appelées ou du moins admis ll 
par les sous-officiers allemands et elles il! 


séjournent plusieurs jours chaque Semaine. “| 
fait et les précédents soulèvent, dans là régioill 
l’indignation générale. = ; {|| 

Je suis assuré qu’ils ont également la répr@ll 
bation des autorités allemandes et c’est la rai ci 
pour laquelle j'ai l'espoir qu'ils ne se reprodu 
ront plus. < | 


Rappelons ici que le 9 juin suivant l’évêq 
de Montauban était enfermé pr la Gestapdl 


Les principes éternels 
dont l'Église est la gardienne. 


Dès le lendemain de son retour, le dimanche 
0 septembre, S: Exc. Mgr Théas fut fêté au 
ours de grandioses manifestations auxquelles 
rit part, autour de toutes les autorités reli- 
ieuses, civiles et militaires, toute la population 
e «ces Montalbanais qu’il aime et qui l’aiment, 
u’'il a conquis et qui l’ont conquis ». 
Sur le parvis de la cathédrale, M. Rouanet, 
réfet du Tarn-et-Garonne, prononça une 
ibrante allocution, 
S. Exc. Mgr Théas répondit par ün discours 
ue nous regrettons, faute de place, de ne pou- 
oir reproduire in extenso, mais dont nous 
nons à publier au moins les principaux pas- 
ages, si forts, si pleins de charité et de foi en 
avenir : 


| 

En. prononçant sous l'occupation allemande 
rtaines paroles énergiques, j'ai simplement 
>compli un devoir de fidélité chrétienne et fran- 


use. La Sainte Ecriture condamne les chefs qui. 


ont « des chiens muets qui ne savent pas 
boyer » (Isaïe, LV, 10). Je n'ai pas voulu être 
un chien muet », et, devant le danger, j'ai 
boyé. C'était mon devoir; mon silence eût été 
‘ahison, j 
Bien chers Montalbanais, nous Sommes dans 
ne grande joie, mais cette joie n'est pas sans 
élange, en cette heure grave qui marque 
aurore des temps nouveaux. 


La France a refusé de perdre son âme. 


Notre joie, c'est la joie de la libération libé- 
ion de la France et, pour Montauban, libéra- 
on de l’évêque. L'une et l’autre ont un caractère 
zast miraculeux. 

Ma libération vraiment inespérée est Le résultat 
>s supplications ferventes de tout un diocèse, 
lus uni à son évêque absent qu’il ne l’a été à son 
réque présent, Mais ma personne ne compte pas. 
ous voulons chanter aujourd'hui la libération 
une France qui n'a accepté ni la défaite ni 
esclavage, et qui « refusé de perdre son âme. 
ette libération revêt un tel caractère de rapidité 
. a comporté tellement peu de ruines et de sang 
sé qu'il faut admirer non seulement la tactique 
es armées françaises et alliées, mais qu'il faut 
irtout reconnaître que Dieu est avec nous d’une 
anière éclatante et que la Sainte Vierge protège 
|, France, son royaume de prédilection. 

Ces jours-ci, un journal de Paris rapprochait 
s deux faits en 1940, les Allemands, dans la 
etoire-éclair, mirent un mois pour se rendre de 
ruxelles à Paris ; en 19%4, les Américains ont 
is dix jours pour aller de Paris à Bruxelles. 
Cette libération de la France met dans tous nos 
eurs une double joie patriotique et chrétienne. 
Joie patriotique de ne plus voir l’occupant 
iccrocher à notre sol, s'emparer de nos richesses, 
» nos récoltes, de notre jeunesse ; intoxiquer les 
prits, ligoter, avant de les déporter, des cen- 
ines de milliers de Français absolument 
nocents ! 


Le plus grand danger... 


Joie patriotique de pouvoir enfin exprimer sa 
>rté française, sans courir le risque d’être 
noncé et arrêté. 

Joie patriotique, joie chrétienne !- Notre admi- 
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rable métropolitain, Mgr l'archevêque de Tou- 
louse, écrivait dimanche dernier : « PAR LA 
DÉFAITE DE HITLER, LE CHRISTIANISME ÉCHAPPE AU 
PLUS GRAND DANGER QUI LAIT MENACÉ DEPUIS SA 
FONDATION. » Cette affirmation ne saurait sur- 
prendre ceux qui connaissent l’Encyclique du 
Pape Pie XI condamnant le national-socialisme. 
Oui, une victoire allemande aurait amené l’extinc- 
tion de l’idée chrétienne en Europe. 

Notre joie est immense. Dieu soit béni ! 


La révolution doit se faire, 
mais elle ne peut réussir que si l'Église 
entre dans la mêlée... 


Sous la poussée de forces incoërcibles, le monde 
d'aujourd'hui appelle une révolution. 

Cette révolution doit se faire. 

Cette révolution doit réussir, mais elle ne peut 
réussir que si l’Eglise entre dans la mélée, por- 
teuse du message évangélique. 

En m'acclamant aujourd’hui d’une manière qui 
m'émeut si profondément, c’est Le Christ que vous 
acclamez, car c’est le Christ seul que je repré- 
sente. Je ne tiens ma mission ni mes pouvoirs 
d'aucun gouvernement humain, je n'appartiens et 
ne veux appartenir à aucun parti politique, je 
suis l’apôtre du Christ, c’est-à-dire son envoyé, 
son messager. Au jour de mon sacre, Dieu m'a 
rempli « non de l'esprit de timidité, mais de 
l'esprit de force et d'amour >» (I Tim, 1, 7). 
C'est dans mon appartenance à l'Eglise, dans ma 
dépendance filiale vis-à-vis du Saint-Père et sur— 
tout dans l’union à Jésus et à Marie que j'ai puisé 
le courage de rendre témoignage à la vérité, de 
défendre les opprimés et de dire aux tyrans : 
non licet ! Vous n'avez pas le droit d'agir ainsi ! 

Apôtre du Christ, je vous porte quelques con- 
signes du Christ, particulièrement valables pour 
les temps nouveaux. L'heure est venue de mettre 
en honneur les valeurs sociales, familiales et reli- 
gieuses, LA GLASSE OUVRIÈRE EN A ASSEZ D’ÊTRE LA 
VICTIME D'UN RÉGIME ÉCONOMIQUE INJUSTE. LA CLASSE 
OUVRIÈRE A RAISON. Comme je la comprends 
aujourd'hui ! Une expérience récente m'a appris 
ce que Cest qu’avoir faim, ce que c’est qu'être mal 
logé, mal vêtu, ce que c'est qu'être offensé dans 
sa dignité humaine ; je sais ce que c'est qu'être 
asservi et sans liberté. Délivrés de la dictature 
nazie, nous voulons délivrer la classe ouvrière de 
l'esclavage capitaliste. Telle est la volonté de Dieu 
et de l’Église. F 

L’ORDRE NOUVEAU DEVRA -RESTAURER LES VALEURS 
Le pays de France vaudra ce que 
vaudra la famille française, si gravement atteinte 
aujourd’hui. La famille ne pourra prospérer que 
dans une atmosphère de pureté. Nous avons une 
France libre. Nous voulons une France propre, 
propre dans sa littérature, propre dans son cinéma, 
propre dans sa jeunesse et dans ses loisirs. 

L’ORDRE NOUVEAU NE TIENDRA PAS S'IL NE RES- 
TAURE PAS LES VALEURS RELIGIEUSES. La cité que 
nous voulons rebâtir doit reposer sur Dieu, ou 
bien elle s’écroulera. La reconnaissance des droits 
de Dieu est nécessaire à l’ordre temporel. Ceci. 
devait être dit en ce jour et j'espère que les athées 
et les incroyants qui sont dans cet auditoire et. 
qui savent l'estime, le respect et l'affection lque 
j'ai pour eux tous, j'espère qu'ils comprendront 
cette affirmation fondamentale de notre Credo 
chrétien... 


KO EX 


Après ce discours de Mgr Théas, le Te Deum 


fut chanté. A la sortie, la foule acclama le 
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pasteur si vigilant et l’on sentait toute la vérité 
de la confidence qu'il faisait à quelques-uns de 
ses prêtres : « Depuis mon arrestation, je n’ai 
cessé de vivre dans une véritable allégresse 
d'âme. Après mon baptême et mon sacerdoce, 
je considère mon arrestation comme la plus 
grande grâce de ma vie, » 

Dès le lendemain, Mgr Théas voulut réserver 
sa première visite « à tous les prisonniers et 
détenus, sans aucune exception... » 


Mgr Théas à Paris 


Au début du mois de septembre dernier, 
Mgr Théas revenant de Compiègne était de 
passage à Paris, Il fut reçu le 5 septembre et 
les jours suivants et longuement par $S. Em. le 
cardinal archevêque de Paris. Le 6 septembre, 
l’évèque de Montauban tint à célébrer une Messe 
d’action de grâces dans la chapelle de l’Aumô- 
nerie des prisonniers (120, rue du Cherche- 
Midi), dont il était "devenu un <« éminent 
paroissien ». Dans l’allocution qu'il adressa 
aux assistants, il évoqua la douloureuse épreuve 
que des milliers de déportés endurent pour 
leur patrie et pour leur foi. Il remercia l’au- 
mônier général, M. l’abbé Rodhain, d'avoir 
réussi à lui rendre deux fois visite au camp 
de Compiègne au nom du cardinal Suhard et 
il souligna le moral ardent qui régnait parmi 
les internés : tous sont admirables. C’est à la 
souffrance qu'on mesure l'attachement des 
hommes à une cause. 

Dans deux interwievs accordés à des rédac- 
teurs du Figaro (n° du 9 septembre 1944) et 
du Courrier français du Témoignage chrétien 
(n° du 16 septembre 1944), Mgr Théas a donné 
plusieurs détails intéressants sur sa capti- 
vité. Arrêté à son évêché le 9 juin dernier, 
à 2 heures du matin, il fut emmené à Toulouse, 
où il rejoignit d’autres prisonniers. Le motif 
de cette arrestation ? Il n’a jamais été signifié 
précisément à Son Excellence, qui ne fut 
jamais interrogée ; elle a tout lieu de croire 
que l’on avait à se plaindre de son « attitude 
générale » ; elle avait protesté contre les persé- 
cutions infligées aux juifs et la déportation des 
ouvriers français en Allemagne. Le 15 juin, 
départ de Toulouse. Monseigneur était accom- 
pagné de M. Albert Sarraut, Mgr de Solages, 
d’autres ecclésiastiques, M. Deltheil, recteur de 
l’Académie de Toulouse. Quatre jours de voyage 
jusqu'à Compiègne, où tous sont incarcérés 
au camp de concentration (l’ancien front- 
stalag 122). * 

Au camp, il connut toutes les vexations de la 
fouille minutieuse (on ne lui laissa que sa 
montre et un peu d'argent) et des corvées de 
détenus (en manipulant sa paillasse, il perdit 
un jour son anneau, que ses compagnons l’ai- 
dèrent à retrouver ; un de ses codétenus, pro- 
priétaire d’une célèbre marque de champagne, 
s’xmusa un jour à « croquer » l’évêque en train 
de laver son linge !), La cellule qu’il habitait 
était proche de celle occupée par M. Albertt 
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Sarraut, le préfet Bourrat et trois autres pe 
sonnes. Entre tous les déportés régnait la mel 
leure cordialité. … On comprend mieux la qué 
tion sociale, déclare Mgr Théas, quand on a su 
la faim et l’humiliation, et bien des barrièr] 
qu'une incompréhension réciproque avait é1 
vées tombent d’elles-mêmes. C'est une chan 
inespérée pour nous prêtres d’avoir élé mêl 
aussi étroitement à la vie de la nation, d’avd 
vécu avec la nation tout entière cette exr} 
rience de fraternité dans la souffrance. Tri 
rapidement on interdit à l’évêque de dire 
Messe à la chapelle du camp, elle attirait tre 
de monde ; on lui permit seulement de célébr 
dans la chambrée, sans assistant d’ailleur 
Aux yeux de la Gestapo, Mgr Théas était l’in a] 
sirable du camp. Il avait trop bonne influent! 
sur ses compagnons de captivité, croyants | 
incroyants. On l’humiliait le plus possible. 

« Par une suite de petits miracles », l’évêgq: 
de Montauban, plus heureux que ses codéten! 
et amis toulousains, évita la déportation q! | 
Allemagne au milieu de juillet. Le sabotage a 
voies ferrées, les bombardements aériens s’ai 
posèrent à des transferts ultérieurs des prisoi 
niers de Compiègne. La liberté vint enfin, ve 
la fin du mois d’août, avec l’approche a 
armées alliées. | 
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Nouvelles de S. Exc. Mgr Pigu 


De la Semaine religieuse de Clermont * 
16 septembre : | 


Il nous est enfin permis de donner des nd 
velles précises de S. Exc. Mgr Piguet, évêque. | 
Clermont, et de faire connaître officiellement a 
prêtres et aux fidèles du diocèse la doulourerk 
situation qui lui est faite depuis plus de tre 
mois. ji 

Le dimanche de la Pentecôte 28 mai, à la su: 
de la Messe pontificale, Monseigneur a été arri 
par la police allemande, sans qu’on lui ait f 
connaître le motif de cette mesure, Transport | 
soir même à la prison militaire, il y a woccuil 
successivement deux cellules. Dans cette dti | 
captivité, sa grande consolation a été de pouvdl 
célébrer la sainte Messe et de se sentir souteil 
par les prières ferventes de tous ses bons dio | 
sains. Nous savons d'autre part qu’il s’unissi]| 
journellement à ces prières, offrant sa vie pénilill 
pour son diocèse et pour toutes les âmes qui. 


es ram ro 
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sont chères. 4 
Le dimanche 20 août, Mgr l’évêque a quitté || 
prison pour une destination inconnue. Au mili] 
des bruits contradictoires qui n’ont cessé de cl 
culer depuis, la seule nouvelle certaine qu’il noill 
soit possible de donner, c’est que le train dll 
lemmenait vers l’Allemagne sans doute est arrill 
à Dijon dans la journée du mardi 26. s| | 
| 


Les derniers renseignements sur le train emn: 
nant, parmi les derniers prisonniers du {| 
Mgr Piguet, qui était parti le 20 août, sa 
ceux-ci : Arrivé à Dijon le 26 août, à 9 h. 15, | 
en repartit à 13 heures, en direction de Belfo 
par Genlis, Auxonne, Dôle, Besançon. Il dl 
arriver le 29 à Belfort, en partance pour Cologil 

Les prisonniers furent ravitaillés par la Croil 
Rouge et la population durant les différentes sil 
tions dans toutes ces gares. À 


|. 


+ On trouvera ci-après un certain nombre de docu- 
iments particulièrement autorisés sur les libertés syndi- 
Ycales, les buts et la vie des Syndicats chrétiens, la' 
‘condition du prolétariat à améliorer, les lettres échan- 
gées entre la C. G.T. et la C. F. T. C. au sujet de 
Punité ouvrière, un communiqué de Gaston Tessier au 
sujet de l'actualité du syndicalisme chrétien. 

he. 


1. Allocution de S. Em. le cardinal Suhard, 
archevêque de Paris. 


! À l’occasion de la fête patronale de saint 
Michel du Syndicat des employés du Commerce 
et de l’Industrie, Son Eminence a prononcé les 
paroles suivantes (29 septembre 1944) : 


CHERS SYNDIQUÉS CHRÉTIENS, 


Combien émouvante est votre joie de reprendre 
la tradition de votre fête annuelle de la Saint- 
Michel, après cinq années longues et dures. A cette 
joie si légitime, votre archevêque tient à s’asso- 
cier de tout cœur. Dans la grande famille syndicale 
chrétienne, vous constituez du reste un groupe qui 
lui est particulièrement cher celui des catho- 
liques pratiquants et fervents qui entendent jouer 
le rôle du « sel » dont parle l'Evangile C’est 
vous qui étes le sel de la terre. Mais si le sel 
s’affadit, avec quoi sera-t-il salé? Il nest plus 
bon à rien qu'à étre jeté dehors et foulé aux 
pieds (1). 

RARELX 


L'imagerie traditionnelle du moyen-âge chrétien 
représente l’archange saint Michel terrassant un 
monstre satanique qu’il va transpercer de sa lance. 
Symbole éclatant, n’est-il pas vrai, de la victoire 
présente des forces du bien sur les forces du mal, 
victoire si longtemps disputée et payée de si lourds 
et sanglants sacrifices | 4 

Un mot résume le sens et les conséquences de 
cette victoire, c’est le mot magique de « liberté », 
citoyens libres dans un pays libre, voilà ce que 
tous les Français et, aux premiers rangs, les catho- 
liques français se sentent heureux d’être à nou- 
veau, après quatre années d’une occupation étran- 
gère qui, non contente d’épuiser les ressources 
matérielles de la nation, a prétendu aussi attenter 
à son âme, Plus encore peut-être que les dures 
rançons qu’il a fallu payer, c’est cet attentat qui 
nous ‘a dressés, unanimes, contre l’envahisseur. 
Parmi vous, les uns n’ont pu supporter cette 
offense : ils sont partis vers d’autres cieux pour 
y respirer une atmosphère moins étouffante, pour 
ÿ lutter ; les autres, retenus ici par leur devoir 
familial ou professionnel, ont beaucoup souffert, 
mais nullement désespéré. Le combat qu’ils ont 
mené n’a été, croyez-le bien, ni moins rude ni 
moins méritoire, C’est pourquoi grande est notre 
joie de nous retrouver, après cette longue sépa- 
ration, aussi unis, à bien voir les choses, que si 
nous ne nous étions jamais quittés. 


X * * 


_ Etre libres, qu'est-ce à dire ? Un homme d'Etat 
parmi les plus illustres a récemment défini 


(1) Matth, v, 13. 
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Syndicalisme chrétien 


à quelles conditions un pays pouvait être considéré 
comme un pays libre liberté de conscience, 
liberté d’expression et de critique, indépendance 
de la justice, faculté pour tout citoyen d’être effi- 
cacement garanti contre les abus possibles de la 
police ou même de l'Etat, et particulièrement de 
ne subir aucune diminution de ses droits civiques, 
du fait qu’il appartient à une race, qu’il relève ou 
non d’une religion, A une liberté ainsi définie — 
qui, bien entendu, ne saurait s’écarter des lois 
éternelles de la morale privée et publique, — à une 
telle liberté, dis-je, qui est proprement la liberté 
des enfants de Dieu, le catholique a le droit et le 
devoir d’aspirer, car c’est saint Patul qui a écrit (1) : 
Dans ce renouveau, il n'y a plus ni Grec ni Juif, ni 
barbare ni Scythe, ni esclave ni homme libre, et 
dans une autre lettre il ajoute : ni homme ni 
femme (2), mais le Christ est tout en tous. Cela 
s’entend surtout, vous le comprenez, du plan spiri- 
tuel et du domaine des âmes. Mais cette exalta- 
tion magnifique de la personnalité humaine sur le 
plan spirituel, comment pourrait-elle ne pas s’en- 
tendre aussi de la dignité des êtres humains sur le 
plan temporel, civique et social ? En vérité, c’est 
la conscience chrétienne qui est le plus solide rem- 
part de la libérté humaine. ; 

Cest le christianisme qui est, en particulier, le 
plus sûr garant des libertés des travailleurs. Le 
grand Pape Léon XIII, dans sa mémorable Lettre 
encyclique Rerum novarum sur la condition des 
ouvriers, déclarait à un monde alors tout ébloui 
par les puissantes réalisations de l’industrie capi- 
taliste, que les travailleurs, collaborateurs essen- 
tiels de cette prospérité, n’en étaient pas suffisam- 
ment bénéficiaires. Le premier, il proclamait les 
droits et les libertés des travailleurs. La « liberté 
syndicale » que la loi française vous reconnaît de 
nouveau, est l’une de ces libertés parmi les plu 
précieuses. $ 


Que, comme toutes les prérogatives de l’homme, 


l’exercice de la liberté syndicale puisse entraîner 
quelques excès, c’est possible. Vous le savez autant 
que quiconque. Mais, puisque Dieu maintient 
à chaque être humain sa liberté personnelle, bien 
qu’il en fasse parfois abus (c’est ce que la langue 
chrétienne appelle le péché), pourquoi serait-on 
moins libéral qu’il n’est lui-même ? 

Comment, par exemple, a-t-on pu, dans le passé, 
faire grief à vos Syndicats de contracter des unions 
sur le plan national pour défendre, avec d’autres, 
les intérêts communs du travail et de la profes- 


sion ? Comment même a-t-on pu s’offusquer de ce 


que, jadis, les travailleurs chrétiens de France se 
réunissaient avec les syndiqués chrétiens des autres 
pays, alors qu’à bon droit nul n’a jamais songé 
à reprocher au patronat des ententes nationales ou 
internationales, temporaires ou même permanentes, 
pour délibérer en commun de leurs intérêts ? 
Vos libertés syndicales peuvent encore être 
menacées par l’opposition de puissants intérêts éco- 
nomiques coalisés, « La justice sociale, écrivait-on 
il y a près de quinze ans, ne tolère pas qu’une 
classe empêche l’autre de participer aux avantages 
de la société tout entière. Il importe done d’attri- 
buer à chacun ce qui lui revient et de ramener aux 
exigences du bien commun, aux règles de la justice 
sociale, la distribution des ressources de ce monde. 


(DECO Sent 
(2) Gal, ur, 28. 
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L'existence d’une immense multitude de prolétaires, 
d’une part, et d’un petit nombre de riches pourvus 
d'énormes ressources d’autre part, atteste à l’évi- 
dence que les richesses créées en si grande abon- 
dance à notre époque d’industrialisme sont mal 
réparties et ne sont pas appliquées comme il con- 
viendrait aux besoins des différentes classes. >» (1) 

De qui émane cette critique ferme autant que 
décisive ? Scrait-ce de quelque écrivain révolution- 
naire ? Non pas. Plusieurs d’entre vous ont certai- 
nement reconnu au passage une citation textuelle 
de Pie XI dans J’Encyclique Quadragesimo anno. 

Et, plus loin, tout en indiquant comme très utile, 
voire nécessaire, une entente permanente entre 
employeurs et salariés au sein d’une même pro- 
fession, sinon d’une même entreprise, le même Pape 
ajoute : « Les groupements des diverses professions 
sont libres d’adopter telle forme d’organisation 
qu'ils préfèrent, pourvu seulement qu’il soit tenu 
compte des exigences de la justice et du bien 
commun. » (2) 

L'Eglise ne vous blâme donc pas d’être attachés 
à la liberté syndicale. Bien comprise et effective- 
ment assurée dans la paix sociale, cette liberté est 
un puissant moyen de préparer l'instauration de 
l’ordre social chrétien, préconisé, depuis Léon XIII, 
par tous les Souverains Pontifes et étudié avec tant 
de soin, de compétence et de persévérance par les 
« Semaines sociales 5. 
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Quant à vos buts, votre éminent président 
général, M. Gaston Tessier, en qui je veux saluer 
un digne continuateur des Jules Zirnheld et des 
Charles Viennet, les résumait récemment en ces 
termes : « L’instauration d’un régime économique 
et social comportant le droit des travailleurs à une 
vie décente, leur association à la gestion écono- 
mique, le respect absolu de la personne humaine. » 
Un peu plus loin, décrivant quel est, parmi les for- 
mations syndicales, l’idéal particulier qui vous dis- 
tingue, il ajoutait : « Cest, pour le syndicalisme 
chrétien, la morale du Décalogue, ennoblie par 


_ l'Evangile et précisée, au long de notre civilisation, 


par les enseignements de l'Eglise catholique, notam- 
ment par les grandes Encycliques des derniers 
Papes. » (3) + 4 

Nous reconnaissons ici, avec joie, l'écho fidèle 
du grand Message de Noël de S. S. Pie XII, dans 
lequel le Souverain Pontife exposait, dès 1942, les 
principes selon lesquels devraient, pour être 
durables, être restaurées et la paix internationale 
et la paix sociale. 

La voix du Souverain Pontife a été étouffée par 
le bruit des armes, et les catholiques de notre pays 
— du moins dans la zone occupée par l'ennemi — 
n’ont pu l’entendre que de façon clandestine. Mais 
maintenant que saint Michel achève de nous donner 
la victoire, ses accents recouvrent toute leur valeur. 
Puissent-ils être entendus de tous ceux à qui va 
incomber la redoutable mission de refaire le monde 
et d'orienter pacifiquement ses destinées ! 

Cest une mission redoutable pour le chrétien 
qui a conscience, à la fois, de sa faiblesse et de 
l'ampleur de la tâche qui le sollicite, Aussi, chers 
syndiqués chrétiens, vous n’oublierez pas les con- 
seils pratiques que vous donnait Pie XI, par 
l'intermédiaire de son secrétaire d'Etat, le 31 dé- 
cembre 1922 : 

« Le Saint-Père forme les meilleurs vœux afin 
que les membres catholiques de vos groupements 


(1) Questions actuelles, 1420 à 1422. 
(2) Idem, 1427 à 1429. 
(3) L’Aube, 6 septembre 1944. 
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aient toujours à cœur de maintenir leur foi vi | | 
et leur piété fervente par la fréquentation ré, ulièz|f9 
des différentes pratiques religieuses catholique] Ê 
dans lesquelles ils puisent, avec les moyens af 
sanctification personnelle, les ardeurs du zèle et di 
dévouement qu’ils témoignent dans les association|fh 


St ni | 
groupements », les rassemblements spirituels} 
veillées, récollections, journées d’études, ‘etc. 


{1 
Il s’agit, à cette heure décisive de notre histoir| 
nationale, de rendre au Christ le peuple de France ||f* 
il s’agit de rendre au peuple de France le Chris] 
béni, dont trop de malentendus l’ont écarté.  ||f 
Dans cet espoir qu'ici nous partageons tous, j| 
bénis du plus profond de mon cœur vos personneiff 
et vos familles, -vos militants et tous vos synf 
diqués, vos absents prisonniers ou requis, et, dan} 
un élan d’immense gratitude pour tous ceux dei} 
vôtres qui sont tombés au service de la patrie: 
j'exprime le souhait que cette Saint-Michel, encorfÿ 
trop embuée de deuils, d’angoisses et de larmes 
soit suivie de beaucoup d’autres que n’assombrir:}f 
plus aucun nuage. Puissions-nous nous y retrouveifif 
réunis pour fêter dans la joie les développement 
nouveaux du syndicalisme chrétien et français qué 
de façon si sympathique et brillante, vous repré} 
sentez, en ce moment, sous nos yeux. IN 


2. Allocutions de S. Em. le cardinal Liénart, évêqu 
de Lille, à la clôture de l’fcole normale ouvrière L 
le 19 juillet 1943, et à la Messe annuelle del 
Syndicats libres (18 mai 1944). | 


. Le texte de ces allocutions est emprunte 
à Feux Nouveaux (juin et juillet 1944), 


I 


MES BIEN CHERS FRÈRES, 
La question du Syndicat unique que vous vene: 
d'aborder dans l’échange de vues auquel j'ai ét 
heureux de prendre part avec le désir de vou 
apporter quelque réconfort est pour vous bienil 
douloureuse. L'existence de l’organisation À lai 
quelle vous avez donné le meilleur de vous-même} 
est mise en cause par la législation nouvelle, EÎ 
moi qui me suis toujours intéressé aux Syndicat: 
chrétiens, qui ai partagé vos préoccupations pas 
sées, Je he veux pas cesser d’être près de voulAl 
dans les difficultés présentes. | 
Vous avez fait allusion au flottement qui se 
manifeste parmi les évêques sur cette question! 
Je voudrais que vous le compreniez, comme je lé 
comprends moi-même, quoique je n’éprouve, po 
ma part, les mêmes hésitations. | 
La fidélité de l'Eglise à la liberté d'association 
n’est pas en cause. L'Eglise en défendra toujour# 
le principe. Mais ce principe n'implique pas néces:] 
sairement que, dans le domaine de-l’organisation 
professionnelle, cette liberté doive absolument sé 
concrétiser dans des Syndicats multiples. Sans 
doute, dans la situation où nous étions jusqu'ici} 
le besoin s’en faisait sentir d’une manière Éras 
pante. Quels Syndicats avions-nous, avant que 
l'Etat ne s'occupe d’en créer ? Ceux que l’ini: 
tiative privée avait fait surgir : des Syndicats 


(1) Documentation C atholique, t IX A CO AS. 


a { 


# 


ibres, des Syndicats cégétistes, des Syndicats 
ommunistes et des Syndicats professionnels de 
late plus récente et de formation plus artificielle. 
[in fait, à côté du Syndicat libre, il y avait sur- 
out (je laisse de côté le Syndicat professionnel 
lieutre) des Syndicats qui mettaient à la base de 
eur organisation le faux dogme de la lutte des 
[lasses, totalement opposé à la doctrine de l’Eglise, 
11 était clair qu’à ce moment l'Eglise ne pouvait 
Hire aux ouvriers chrétiens qu’une seule chose : 
} Faïtes des Syndicats chrétiens et nallez pas 
kous fondre dans des organismes qui préconisent 
a lutte des classes et d’autres doctrines 
ubversives. » 

M Mais à partir du jour où l'Etat répudie la lutte 
les classes et veut instaurer un syndicalisme 
rienté vers l’union des classes et la coopération 
es divers éléments de la profession au bien 
fommun de celle-ci, ceux qui n’ont pas suivi le 
ÿaouvement d’aussi près que nous ne voient plus 
fussi bien la nécessité du Syndicat chrétien. La 
Mrincipale objection doctrinale à l'entrée des 
uvriers chrétiens dans des Syndicats uniques 
Jisparaît, puisque la doctrine de ces Syndicats 
Nouveaux cadre suffisamment avec celle de 
WEglise. Cest ce qui explique que des évêques 
Astiment qu’il n’y a plus de raison de dissuader 


Ÿ Mais à côté de l’aspect purement doctrinal, il 
Hna d’autres aspects auxquels. il est permis de 
arrêter. Ce sont eux qui, pour ma part, me font 
pprouver l'attitude que vous avez prise, favo- 
able à la “Charte du travail, mais opposée 

Junité syndicale telle qu’on veut vous l’imposer. 

Vous dites : « Ce Syndicat unique ne sera pas 
m'vrai Syndicat. Ce sera un Syndicat-réservoir 
Mui ne sera pas constructeur, Nous avions conçu 
n Syndicat qui était comme un premier rouage 
fien constitué, capable de s’engrener avec d’autres 
our former la corporation. Et voilà qu’au 
10ment où le rouage est au point et où on veut 
aonter la machine, on le rejette et on improvise 
our le remplacer un Syndicat qui n’aura pas la 
onfiance de la classe ouvrière et ne l’entraînera 
as dans le mouvement. » Cette opinion, vous 
vez le droit de l'avoir, car la question est 
raiment de votre compétence. Personnellement, 
e crois que vous avez raison et je l’ai dit en haut 
ieu. Je l'ai fait, sinon comme évêque, du moins 
omme évêque de Lille, comme un témoin qui 
fous a vu à l’œuvre et qui mesure à quel point 
otre syndicalisme, tout pénétré d'esprit chrétien, 
lettement tendu vers la coopération des classes 
lur le terrain professionnel, est apte à fournir 
| Ja comporation le dynamisme dont elle 

besoin : à en faire, au lieu d’une machine, un 
onps vivant. Tous les évêques n'ont pas eu 
occasion de faire la même expérience, car tous 

’ont pas eu comme moi lavantage d’avoir dans 
>urs diocèses des Syndicats chrétiens aussi actifs 
ue les vôtres. De là vient sans doute qu’ils men 
oient plus autant à l’heure présente la raison 
Pêtre, tandis que je demeure persuadé qu’elle 
ubsiste. , ; 

Mais vous le voyez, si je vous soutiens, c’est 
joins au nom de la doctrine catholique qui ne 
‘engage ni pour ni contre la pluralité syndicale, 
‘une manière absolue, qu’au nom du principe 
ue voici : l'Eglise n’a pas la prétention de 
égenter les organismes temporels, elle ne leur 
emande qu’une chose, pour qu’ils soient en 
ègle avec elle, c’est qu’ils respectent dans leur 
ctivité les lois morales. Vos Syndicats sont de 
e nombre, ils ont toujours fait profession de 
uivre la doctrine sociale chrétienne et ils 
‘emeurent fidèles à cette attitude. L'Eglise vous 
aisse donc une légitime liberté dans la manière 
envisager l’organisation professionnelle et je 
ous la garantis de sa part. À 
N’en usez pas cependant avec un esprit étroit 


l 
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de simple attache au passé. S'il ne s'agissait que 
de vous cramponner à une vieille institution en 
voie de disparaître, il serait vain de le faire. 
Tournez-vous plutôt vers l’avenir. IL s’agit de 
bâtir l’organisation professionnelle que vous 
désirez depuis longtemps. Pourquoi avez-vous fait 
des Syndicats chrétiens si ce n’est dans la pensée 
de poser 14 première pierre de l'édifice ? C’était 
une pierre d’attente. Ce qui vous préoccupe, c’est 
qu’au moment de bâtir, on la rejette. Vous ne 
vous y résignez pas. Vous estimez avec raison 
qu’elle est bonne, qu’elle peut être utile et qu’on 
doit s’en servir. 

Ne prenez donc pas une attitude purement néga- 
tive en disant : « Nous ne voulons pas de cela », 
montrez-vous au contraire compréhensibles, dis- 
posés à apporter à la construction votre concours, 
pourvu qu’on veuille bien vous donner droit au 
chapitre, vous permettre de garder votre existence 
et votre esprit, afin que vous puissiez communi- 
quer à l’organisation professionnelle la vitalité 
qui vous anime, e 

Les idées et les intentions de la Charte sont 
excellentes; encore faut-il qu’au lieu de produire 
une machine sans âme, elles donnent naissance 
à une société humaine et vivante. Vous avez une 


âme, une âme ouvrière, une âme chrétienne. Je. 


souhaite que vous puissiez garder vos organisa- 
tions syndicales, qu’elles entrent dans la corpo- 
ration et avec elles y pénètre votre âme. Cest 
justice, car au fond les principes sur lesquels on 
veut édifier aujourd’hui la profession sont ceux 
pour lesquels vous avez toujours milité et pour 
lesquels vous avez souffert. 

Je souhaite donc que vous réussissiez. Je ne 
désespère pas encore, malgré toutes les déceptions 
que vous avez eues et que j'ai partagées. Si vous 
continuez votre effort avec largeur de vue, patience 
et persévérance, la partie pourra peut-être encore 
être gagnée. 

Je vous ai dit ma pensée pour qu’elle soit votre 
appui au milieu des difficultés actuelles. Déjà ma 
présence avait pour but de récompenser vos efforts, 
je souhaite que ma parole y ajoute le meilleur 
des encouragements. Ainsi-soit-il. : 


Il 
MES BIEN CHERS FRÈRES, à 
Les Syndicats libres ouvriers du Nord font 


célébrer chaque année, le jour de l’Ascension, une 
Messe à la mémoire de leur vénéré fondateur 
Mgr Six, de Jules Zirnheld, président, et des 
membres défunts de:la Confédération française 
des travailleurs chrétiens. Ils ‘rendent ainsi un 
juste hommage à ceux qui ont été les pionniers 
du relèvement social et je m’y associe chaque fois 
que je lle, puis, car €est à l’appel de lEglise et 
particulièrement à l'appel du Pape Léon XIII, 
dans son Encyclique Rerum novarum, qu'ils se 
sont levés et ont entrepris leur effort. Cette année, 
j'ai voulu prendre moi-même la parole, car la 
condition des ouvriers reste précaire et doulou- 
reuse dans notre société actuelle, Je sais bien que 
le moment est mal choisi pour remédier à cet 
état de choses, mais il est temps de penser à ce 
qu’il conviendra de faire pour rebâtir une société 
meilleure au sortir de la guerre. 

L'Eglise a sur ce point des principes bien diffé- 
rents de ceux qui sont aujourd'hui les plus 
répandus et je désire vous ‘rappeler brièvement 
les plus essentiels parce que je les crois seuls 
capables de faire renaître la paix et la prospérité 
dans le monde du travail. 


A la base de l’édifice social qu’il s’agit de res- 
taurer, l'Eglise pose en premier lieu le principe 
de la dignité de la personne humaine. 


La 


NT 


Dans le travailleur, elle voit d’abord un homme 
créé à limage de Dieu, intelligent et libre, un 
homme avec toutes les aspirations légitimes de 
son esprit et de son cour, avec toutes les exi- 
gences de son être physique et de sa conscience 
morale, un homme appelé naturellement à fonder 
un foyer et à faire vivre sa famille du fruit de 
son travail. Elle voit aussi en lui un chrétien, 
racheté par le sang de Jésus-Christ, dont l’âme 
a des besoins de Vie spirituelle et doit pouvoir 
atteindre parmi les vicissitudes de ce monde sa 
destinée surnaturelle, Sans doute, l’homme est 
fait pour vivre en société, mais la personne 
humaine et sa famille sont antérieures à toute 
société. Celles-ci ne sont que des organisations 
d'êtres humains destinées à faciliter la poursuite 
en commun de certaines fins particulières, et leur 
premier devoir est de ne point mutiler leurs 
membres, mais de respecter d’abord en eux ce 
qu’ils sont. Ni la société professionnelle ni la 
société politique ne peuvent méconnaître dans le 
travailleur la primauté naturelle de l’homme et 
de sa famille. Elles doivent au contraire leur 
offrir des moyens nouveaux de développer leurs 
aptitudes, garantir leurs besoins physiques et 
moraux, favoriser leur ascension vers leur fin 


. suprême qui est Dieu. Telle est la première con- 


dition de l’ordre social. 

Le second principe est celui de la dignité du 
travail. Celui-ci n'appartient en propre ni au 
capital qui le rétribue : ce serait la dictature de 
largent, ni à l'Etat qui le dirige ou le protège 
ce serait la dictature du pouvoir. Le travail 
appartient d’abord à l’ouvrier qui le fait. Pour 
lui, c’est le moyen naturel de subvenir à sa sub- 
sistance et à celle de sa famille et nul n’a le droit 
d’en détourner les fruits à son profit au détriment 
de sa destination première, Propriétaire de son 
travail, l’ouvrier ne peut être dans la société pro- 
fessionnelle un simple prolétaire, réduit à se con- 
tenter du salaire qu’on lui offre ou qu’on consent 
à lui donner, un prolétaire instable et sans racine 
dans les institutions sociales. IL est dans la 
société professionnelle un membre actif et, dans 
la mesure où il contribue à la vie de l’entreprise, 
il a le droit d'y occuper un rang considéré, de 
jouer un rôle proportionné à ce rang dans sa ges- 
tion et de bénéficier pour une part de la prospé- 
rité à laquelle il concourt. Les conditions écono- 


° miques, imposent évidemment des limites à ces 


droits, mais elles ne peuvent les annihiler. Telle 
est la doctrine de l’Eglise sur la dignité du travail. 

Enfin, le troisième principe est celui du bien 
commun. Dans une société professionnelle où 
patrons, cadres et ouvriers occupent chacun une 
place digne d’eux, tous doivent avoir le souci 
du bien commun, La Charte du travail a créé 
dans cette intention les organes nécessaires pour 
établir la coopération de tous les membres de la 
profession en vue du bien général. Mais il ne 
suffit pas que le plan soit tracé, il faut pour qu’il 
prenne corps que chacun soit animé d’un esprit 
nouveau. Aux rivalités d’intérêt, aux haïines et 
aux luttes de classe qui ont nui si souvent dans 
le passé à la prospérité et à la paix, il faut 
substituer un esprit de concessions mutuelles et 
d'entente qui subordonne les intérêts particuliers 
au bien de l’ensemble dont tout le monde 
profitera. 

Vous savez, mes bien chers Frères, qu’au nom 
de ces principes l'Eglise condamne le socialisme 
matérialiste et le communisme. Ne croyez pas 
qu’elle se laïsse guider en cela par aucun esprit 
de parti. C’est pour le bien de l’ouvrier qu’elle 
le met en garde contre ces doctrines séduisantes 
peut-être, mais incapables de satisfaire ses plus 
légitimes aspirations. Sous prétexte de l’affran- 
chir de la tutelle du patron, ces doctrines risquent 
de le livrer sans défense à l’autorité toute puis- 
sante de l'Etat qui ne sauvegarde ni sa dignité 
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personnelle, ni la propriété de son travail, ni | 
véritable intérêt commun de la profession. Mal 
l'Eglise ne se contente pas de condamner 1 
erreurs, elle s’adresse à nous tous, catholiqu 
que nous sommes, pour nous presser d’en É 
réolument dans le chemin qu’elle nous mont} 
d’y entraîner les autres à notre suite et de pos 
ainsi les bases solides de la société professioi|] 
nelle de demain. [1 est temps d’écouter sa voil 
car voici déjà cinquante-trois ans qu’à retenti | 
cri de Léon XHII. Depuis, dans son _Encycliq! 
Quadragesimo anno, Pie XI, à son tour, l'a pal 
cisé et je n’ai fait que vous transmettre aujou 
d’hui les enseignements de Pie XII dans son mé 
sage de Noël 1943. L’heure est grave, le ll 


urgent, C’est à nous de travailler à bâtir sur | 
principes de l'Eglise la paix sociale. Si no} 
y manquions, nous risquerions d’aller aux pi 
catastrophes. | 


En cette fête de l’Ascension où nous voyons | 
Verbe de Dieu, après avoir achevé son œuvre sil 
la terre, remonter au ciel en entraînant avec LI 
dans la gloire la nature humaine qu'il avalÿ 
daigné assumer en sa personne, comment po 
rions-nous ne pas concevoir la plus haute idée 4Jf 
cette dignité qui mérite notre respect jusqu’en JE 
personne «du plus humble ouvrier ? Ne mo 
dit-elle pas aussi clairement qu'il n’est po} 
l'humanité aucune ascension véritable que ve 
Dieu et qu’il n’est d'autre chemin que le Chr 
pour nous élever au-dessus de nous-mêmes 
Allons donc vers la paix sociale, en suivant Jp 
préceptes de l'Evangile, par la justice et par. | 
charité. 


Le 


Ainsi soit-il. || 


: 


3. Déclaration de S. Ex. Mgr Saliège. 


EE ET 


Mgr Saliège, archevêque de Towlouse, présidalf} 
à l'ouverture de l'Ecole normale ouvrière à To! 


louse, le dimanche 10 octobre 1943, a résumé \& | 
termes précis la doctrine de l'Eglise et Le: pri 
gramme d'action des ouvriers chrétiens group} 
dans les Syndicats et les mouvements populaird 
Voici, d'après la Semaine religieuse de Toulous 


le texte de cette importante déclaration : 


1° La plaie du prolétariat doit disparaître. ||! 
faut qu’elle disparaisse. Les syndiqués chrétie 
ont la tâche, l'obligation, la mission de la faïil] 
disparaître. REC 


2° Cette plaie est due au régime capitalisif 


| 
libéral pour lequel l’homme entre dans le prix d { 
revient, pour lequel le rendement est tout. | 
les trusts qui commandent tout : la presse, l'ofill 
nion, les propagandes, les Etats, la classe ouvriè | 
sera opprimée et les guerres seront inévitable 
4° Il est scandaleux que l'abondance produise ||! 
misère et que la technique, au lieu de libérer {|| 
travail, l’asservisse. | ee | 
5° La machine a été un progrès. ‘Elle a libés 
l'homme de lourdes tâches, mais l’homme a f4 
servir la machine pour le rendement, pour l'ail 
gent, pour la production et non pas pour l’homm!| 
6° L’avènement du machinisme, s’il avait éill 
accompagné d’une haute moralité, aurait amenil 
non pas l'esclavage de la classe ouvrière, non pa 
le prolétariat, non pas le chômage, mais une aug 
mentation du standard de vie chez tous les peuplé 
} | 


3° Tant que l’argent sera le roi du monde pal 


— % 


et, dans toutes les classes, une augmentation des 
heures de loisir propres à la culture intellectuelle, 
arüustique et morale. 

7° Sans moralité, sans fraternité, sans amour, 
la technique peut broyer les travailleurs. Elle l’a 
fait. Avec l'amour, la fraternité, tout change d’as- 
pect. La technique se fait libératrice. Cela sera. 
Il faut que cela soit. Les richesses ne manquent 


pas. Elles augmenteront avec le progrès du 
machinisme. La répartition des richesses est 
à reviser. 


n 8° Votre devoir, syndiqués chrétiens, c’est de 
comprendre ces vérités, de les faire comprendre 
autour de vous et d’être des semeurs d'amour. 

+ 9° Vous avez une doctrine qui est une doctrine 
d'amour. Dans cette doctrine, dans la vie qui l’ac- 
compagne, vous devez puiser un élan que rien ne 
pourra rompre, un élan sauveur, un élan vainqueur. 

Je souhaite que, pour le bonheur de la classe 
ouvrière et pour la paix du monde, vous restiez 
vous-mêmes les tenants et les propagandistes de 
la doctrine des Encycliques, et que vous professiez 
pour le monde ouvrier, auquel vous appartenez, 
ce respect, cette estime, cette affection et aussi 
cette ambition dont témoignait le Pape Pie XII 
dans son immortel message de Noël 1942. 

Dieu est présent et agissant dans l'univers. Nous 
vivons une période géologique qui peut durer 
longtemps. On dirait que nous assistons à un 
ébranlement cosmique. Le stade nationaliste est 
dépassé, arrive le stade continental qui préparera 
le stade du genre humain. Unus pastor, unum 
ovile. À travers des catastrophes dues à la fai- 
blesse, à l’orgueil et à l’incompréhension des 
hommes, nous marchons vers l'unité. 


4. Lettres échangées entre la Confédération générale 
du travail (C. G. T.) et la Confédération française 
ë des travailleurs chrétiens (C. F. T. C.) à propos 
FS de l’unité syndicale. 


Confédération française des travailleurs chrétiens, 


11. bis, rue Roquépine, Paris. 


Paris, le 19 septembre 1944. 


‘À I 


4 CHERS CAMARADES, 


Après avoir pris connaissance du compte rendu de 
la réunion du 15, le Bureau confédéral pense unani- 
rement que le moment est venu d'achever l’unité du 
Mouvement syndical ouvrier. 
| Cette unité est ardemment souhaitée par l'ensemble 
des travailleurs. Vous devez percevoir, comme nous- 
mêmes, les manifestations de cette fervente volonté. La 
C. F. T. C., de même que la C. G. T., a connu, 
À côté de traîtres et de collaborateurs, des militants 
loyaux et courageux qui se sont rencontrés dans la 
Résistance, | 
La coexistence, dans certaines branches d'industrie 
ou de commerce, d'organisations syndicales distinctes 
et parfois concurrentes affaiblit, en les divisant, les 
forces ouvrières. 
_ Elle entraînerait des inconvénients encore plus graves 


: 


" 
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lorsque les Syndicats seront appelés à participer à des 
organismes de gestion et de contrôle. 

Il n'est pas possible que les deux Confédérations ne 
trouvent pas les moyens de réaliser l’unité légitimement 
souhaitée par les masses ouvrières. 

Le Bureau confédéral vous propose donc solennel- 
lement de commencer les discussions sur les modalités 
de fusion, de façon à assurer à tous les échelons, 
à chaque tendance, une place proportionnée à son 
influence réelle. 

En attendant la réalisation de l'unité, le Bureau 
confédéral vous propose que des délégués de chaque 
Confédération se rencontrent sur l'initiative de l’une 
ou de l’autre des deux Centrales, pour examiner en 
commun toutes les questions qui seraient portées, par 
accord unanime, à l’ordre du jour de ces réunions. 

Nous espérons recevoir prochainement une réponse 
favorable et vous prions d'agréer, chers Camarades, 
nos meilleures salutations syndicalistes. 


Pour le Bureau confédéral, l’un des secrétaires, 
ALBERT GAZIER. 


XX x 


Confédération générale du travail, 
213, rue Lafayette, Paris, X°. 


Paris, le 26 septembre 1944, 


TE 


CHERS CAMARADES, 


Notre Bureau confédéral, au cours de sa récente 
réunion, à pris connaissance de votre lettre du 
19 courant portant la signature du camarade Albert 
Gazier. 

A l'unanimité, les membres du Bureau ont 
estimé qu’ils n'étaient pas mandatés pour étudier 
le problème de l’unité syndicale, entendu au sens. 
de fusion organique devant entraîner la disparition 
de notre mouvement. 

Notre dernier Congrès remonte à mai 1939. Le 
Bureau confédéral, à cette époque, a pu continuer 
d’administrer les affaires courantes, mais il ne 
saurait, en conscience, engager des pourparlers sus- 
ceptibles d’aboutir à une dissolution. 

Vous comprendrez certainement, entre ‘autres 
considérations, que nous nous croyons obligés, en 
toute hypothèse, d’attendre le retour de nos nom- 
breux camarades encore prisonniers de guerre ou 
déportés en Allemagne. Nous indiquerons que, 
notamment, le président et deux des secrétaires d 
la Fédération française des Syndicats chrétiens 
d'employés rentrent dans l’une ou l’autre de ces 
catégories. 

Sur le fond du problème, vous connaïssez notre 
conviction. Le syndicalisme chrétien, constitué 
depuis près de soixante ans, par le fait d’adhésions 
volontaires, spontanées, parfois courageuses, repré- 
sente l’exercice d’une liberté essentielle, d’un droit 
d’association auquel, dans l'intérêt même de la 
démocratie, nous ne saurions renoncer de gaieté de 
cœur. 


Nous demandons qu’il nous soit donné acte que 
nous étions allés très loin dans la voie de l’unité 
de représentation et même d'action. Le Comité 
interconfédéral d’entente, qui s’est manifesté au 
grand jour, en particulier à l’occasion de la grève 
générale insurrectionnelle, a fait la preuve de son 
efficacité. Nous regretterions que l'existence de 
cet organisme fût remise en cause. 
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Par ailleurs, nous nous félicitons que se soient 
consolidées, dans la Résistance, les relations ami- 
cales qui existent entre nos deux Confédérations, 
et que Benoît Frachon vient de souligner dans la 
Vie ouvrière. . 

Nous avons noté que votre Bureau confédéral 
nous propose : 

« … que les délégués de chaque Confédération 
se rencontrent sur l'initiative de l’une ou de l’autre 
des deux Centrales, pour examiner en commun 
toutes les questions qui seraient portées, par 
accord unanime, à l’ordre du jour de ces 
réunions. » 

Nous souhaitons vivement que cette formule 
prenne, de plus en plus, un caractère institu- 
tionnel ; qu’elle reçoive, à tous les échelons, de 
nouvelles applications, aussi nombreuses que pos- 
sibles. Ainsi pourrait être assurée la cohésion des 
efforts syndicaux, tandis que subsisteraient de légi- 
times autonomies qui correspondent à des affinités 
de principe et de tradition. 

En l’état actuel des esprits, l’emploi d’une 
pareille méthode nous semblerait bien préférable 
à une fusion qui risquerait de n'être que 
confusion. 

Veuillez croire, chers camarades, à l’assurance 
de nos sentiments confraternels. 


G. TESSIER, 
secrétaire général. 


5. Actualité du syndicalisme chrétien. 


M. Gaston Tessier, dans le Courrier français 
du Témoignage chrétien (30 septembre 1944), parle 
de « l'Actualité du syndicalisme chrétien ». 


Dans la tourmente, le syndicalisme chrétien 
aufait disparu s’il ne s'était appuyé sur l'énergie 
obstinée de ses militants. Aujourd’hui, le voici 
à pied d'œuvre, prêt aux reconstructions néces- 
saires à de nouvelles extensions. 

Aux mesures iniques de la Charte du travail, 
contraires au droit naturel d'association, les syndi- 


: calistes chrétiens ont résisté, forts de cette convic- 
- tion qu’une loi injuste n’oblige pas en conscience. 


. . . . . . . . « . . . . . . . . . 


Ses principes. 


Quels sont donc les caractères du syndicalisme 
chrétien ? Ils paraissent très adaptés aux besoins 
d'une économie nouvelle. C’est, d’abord, l’affirma- 
tion d'éléments spirituels dans le travail ; c’est la 
volonté d'établir la suprématie de l'humain sur 
les intérêts matériels. Par voie de conséquence, 
les aspirations et les besoins de la famille, cellule 
sociale, sont considérés comme essentiels. La 
grande idée de fraternité se substitue aux mor- 
telles notions d’antagonisme et de lutte. 

Oui, le syndicalisme chrétien est une grande 
et belle cause, capable de susciter l'enthousiasme :; 
uñ mouvement spiritualiste, familial, de matière 
à rénover les conditions de la vie ouvrière en 
agissant sur les personnes et sur les institutions. 


Réformes de structure. 
Dès le début de 1936, le « Plan de Ja 


C. F. T. C. » suggérait un ensemble de réformes 
qui devaient, pour une bonne part, entrer en. 


application quelques mois après. Aujourd’hui, il 
préconise des modifications de structure encore 
plus profondes qui donneraient à l’économie des 
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formes d'intérêt général, substituées aux _ model} 
lités du capitalisme égoïste et du profit individue 


Î 
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Le problème de l'unité ouvrière. 


Sous l'aspect organique, le problème de l’unit 
ouvrière a évolué d’heureuse façon. Depuis juiile 
1941, des relations cordiales s'étaient précisée 
entre la Confédération générale du travail et 
Confédération française des travailleurs chrétien! 
Elles ont abouti à des ententes soit régionaleil}l 
soit par Fédérations de métier et, plus récemimen! 
à un accord entre les deux Confédérations. A tou 
les degrés, la liberté syndicale, l'autonomie de 
groupements, le pluralisme raisonné, ont été saul} 
vegardés ; mais l'unité d'action est établie par 1 
moyen de Comités intersyndicaux. 


Chrétien mais non confessionnel. "1 


Bien qu’il porte, dans son titre lui-même, u 
affirmation de principes, ce syndicalisme n'es} 
pas « confessionnel ». Il ne se préoccupe ni dell 
convictions ni des pratiques religieuses des adhéf} 
rents : c’est affaire à d’autres formations. Nul} 
doute, cependant, qu’il ait attiré surtout des cathalh 
liques et qu'il ait exercé une influence apologé| 
tique des plus heureuses. | 

1 
| 


L'avenir du syndicalisme chrétien. 


Demain, dans la France nouvelle, ce mouveme 
recueillera l'adhésion des nombreux travailleur 
qui veulent que l’action professionnelle, écond] 
mique, sociale, pour être intense et féconde, so} 
animée par une doctrine pleinement humaine, do 
spiritualiste et chrétienne, en se raccordant aul 
efforts accomplis, sous d’autres disciplines, p il 
tous les hommes de bonne volonté. | 

[l 


Le syndicalisme chrétien a vécu et survécu pa 
l'espérance : il s’associera de plein cœur au gran 
renouveau de l'espérance française et mondiale. 
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Il ne suffit pas d'avoir délivré la France. Main 
tenant, il faut la reconstruire. Pour leur part, lelf 
Syndicats de la Confédération francaise des ‘trail 
vailleurs chrétiens ont déjà commencé à s'1l 
employer. Déjà aussi, les adhésions y affluent dif 
toutes parts. , , 

Il] importe qu'aucun salarié — depuis HA} 
manœuvre jusqu'au directeur — qui se réclamal 
dans sa vie personnelle et familiale, de l'idéal chréif 
tien, ne s'abstienne d'apporter son adhésion al 
Syndicat chrétien de sa catégorie professionnelle] | 
Dans les circonstances présentes, cette adhésio | 
à quoi doit s'ajouter, si possible, une participation 
active à la vie syndicale, est un véritable devoi 
de conscience. | 

A ce prix seulement sera réalisé un ordre social 
chrétien, auquel chacun pourra et devra coopéreill 


et dont chacun recevra le maximum de.dignité ei! 


de sécurité. À ce prix seulement, et non pas pa 
l’abstention ou l'adoption de positions stérilemenil 
« anti », pourront être évitées de grandés pertur: 
bations sociales et le totalitarisme, sous quelque 
forme et sous quelque étiquette qu'il se présente 
Le sièse social de la C. F. T. C., des Syndicat 
ouvriers eb des Syndicats des fonctionnaires esill 
11 bis, rue Roquépine. à | 
Celui des Syndicats des employés et des che: 
minots demeure : 5, rue Cadet, 1 


LÉGISLATION 


Ordonnance du 30 septembre 1944 


Hi. à la réglementation provisoire de la presse périodique 


en territoire métropolitain libéré (Journal Offciel du 1” octobre) 


Le Gouvernement provisoire de la République 
‘rançaise, 

Sur le rapport du ministre de l’Information, 

Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portant institu- 
ion du Comité français de la libération natio- 
1ale, ensemble les ordonnances du 3 juin et du 
L septembre 1944 ; 

Vu l’ordonnance du 19 mai 1944 portant création 
le secrétaires généraux provisoires ; 

Vu l’ordonnance du 22 juin 1944 relative à la 
nise sous séquestre des entreprises de presse après 
e débarquement ; 

Le Comité juridique entendu, 


Ordonne : 


: ARTICLE PREMIER. — Est et demeure interdite la 
ublication : | 

1° De tous les journaux périodiques qui ont 
jommencé à paraître après le 25 juin 1940 ; 

2° De tous les journaux et périodiques qui, en 
xistant antérieurement au 25 juin 1940 ont con- 
inué à paraître plus de quinze jours après l’ar- 
nistice dans les térritoires qui constituaient pen- 
lant occupation ennemie la zone Nord, et plus 
le quinze jours après le 11 novembre 1942 dans 
es territoires constituant la zone Sud ; 

3° De tous autres journaux et périodiques don- 
ant lieu aux poursuites mentionnées à l’article 2 
i-après. 

Les journaux et SéRodiaties dont l’objet est 
xclusivement confessionnel, littéraire, artistique, 
portif, scientifique ou professionnel et qui n’ont, 
lepuis le 16 juin 1940, poursuivi aucun but de 
ropagande en faveur de la collaboration avec 
‘ennemi ou de l'autorité de fait se disant Gou- 
‘ernement de l'Etat français, pourront être auto- 
isés à reparaître dans les conditions qui seront 
Ixées par arrêté du ministre de l’Information. 
, ART. 2. — L’interdiction est maintenue jusqu’au 
ugement ou à la décision du non-lieu rendue sur 
es poursuites intentées, à l’occasion de la publi- 
ation du journal ou périodique contre ses pro- 
riétaires, copropriétaires, gérants, administrateurs, 
irecteurs de droit ou de fait, membres du Conseil 
e surveillance, commanditaires si l’entreprise est 
onstituée en commandite, ou rédacteurs en chef, 
our trahison, atteinte à la sûreté extérieure de 
Etat, indignité nationale ou en vertu de toute 
utre disposition applicable aux faits de collabo- 
ation avec l’ennemi. 

A défaut de poursuites, l'interdiction prend fin 


CIS 


à l’expiration d’un délai de six mois après l’entrée 
en vigueur de la présente ordonnance, 


ART. 3. — L’interdiction s’applique à l’usage du 
titre. Elle s’applique également à toute utilisation 
par les propriétaires, gérants, administrateurs, 


directeurs ou membres du Conseil de surveillance 
des installations, outillages et moyens de tous 
ordres constituant l’entreprise. 

ART. 4. — Sont validées les mesures prises par 
les administrateurs provisoires d’entreprises de 
publication de journaux suspendus dans le cadre 
des pouvoirs qui leur ont été conférés par décision 
du secrétaire général provisoire à l’Information, 
des commissaires de la République ou des Comités 
de libération. 

Dans le délai d’un mois à compter de la publi- 
cation du décret prévu à l’article 6 de la présente 
ordonnance, les biens et éléments d’actif de tous 
ordres ayant servi à la publication des journaux 
suspendus seront, à la diligence du ministère 
public, placés sous séquestre judiciaire par ordon- 
nance du tribunal civil compétent. 

Si la publication du journal ou périodique en 
cause avait donné lieu à la création de plusieurs 
entreprises mobilières ou immobilières, juridique- 
ment distinctes, mais ayant en droit ou en fait 
cette publication pour objet principal, la mise sous 
séquestre sera prononcée pour ces différentes entre- 
prises. 

Les administrateurs provisoires cesseront leur 
fonction à compter de la notification qui leur sera 
faite de l’ordonnahce portant désignation du 
séquestre judiciaire. Ils devront présenter, dans 
les quinze jours qui suivront, un mémoire expo- 
sant sommairement les actes de leur gestion avec 
toutes pièces à l’appui. le dossier sera transmis 
au procureur de la République qui, après avoir 
formulé ses observations au bas du mémoire, le 
renverra au président du tribunal pour qu’il soit 
statué par ce magistrat. 

ART. 5. — Sont validées les mesures prises par 
les administrateurs provisoires de la Corporation 
nationale de la presse et des groupements corpo- 
ratifs et organismes relevant de ladite Corporation 
dans le cadre des pouvoirs qui leur ont été con- 
férés par décision du secrétaire général provisoire 
à l’Information. 

Dans un délai d’un mois à compter de la publi- 
cation du décret prévu par l’article 6 de la présente 
ordonnance, les biens et les éléments d’actifs de 


garde des 


tous ordres exploités par les organismes visés au 
paragraphe 1* seront pourvus d’un séquestre à la 
diligence du ministère public par ordonnance du 
tribunal civil compétent. 

Les administrateurs provisoires cesseront leurs 
fonctions à compter de la notification qui leur sera 
faite de l’ordonnance portant la nomination du 
séquestre judiciaire. Ils devront présenter dans les 
quinze jours qui suivront un mémoire exposant 
sommairement les actes de leur gestion avec toutes 
pièces à l’appui. Le dossier sera transmis au pro- 
cureur de la République qui, après avoir formulé 
ses observations au bas du mémoire, le renverra au 
président du tribunal pour qu’il soit statué par 
ce magistrat. 

ART. 6. — Les conditions de nomination et de 
contrôle des séquestres prévus aux articles # et 
5 de la présente ordonnance seront fixées par décret 
pris sur la proposition du garde des Sceaux, 
ministre de la Justice, et du ministre de l’Infor- 
mation. 

ART. 7. — Sont ratifiés l’arrêté du secrétaire 
général provisoire à l'Information et les arrêtés 
des commissaires de la République instituant pour 


les journalistes une carte provisoire d’identité 
professionnelle. 
ART, 8. — A compter du 1* avril 1945, aucun 


journaliste professionnel, au sens de l’article 1° 
de la loi du 29 mars 1935, ne pourra participer 
d’une manière quelconque à la publication d’un 
journal ou périodique imprimé ou radiodiffusé ou 
à l’activité d’une agence d’information s’il n’est 
muni d’une nouvelle carte d'identité profession- 
nelle. 

ART. 9. — Un décret rendu sur la proposition du 
Sceaux, ministre de la -Justice, du 
ministre de la Sécurité sociale et de l’Information 
fixera la composition et le fonctionnement, pour 
l’année 1945, de la Commission de la carte 
d'identité des journalistes professionnels instituée 
par la loi du 29 mars 1935 et le décret du 
17 janvier 1936. 

ART. 10, — Le même décret fixera la composition 
et le fonctionnement, pour l’année 1945, de la 
Commission supérieure instituée par l’article 10 
du décret du 17 janvier 1936. 

ART. 11. — Les deux Commissions prévues aux 
articles 8 et 9 ci-dessus se prononceront sur les 
demandes de cartes dont elles seront saisies en 
tenant compte de l'attitude du demandeur depuis 


le 16 juin 1940. Elles pourront et devront tenir 


compte des comportements qui, sans être assez 
graves pour «constituer des actes de trahison ou 
d’indignité nationale, établiraient que l'intéressé 
a fait preuve d’un patriotisme défaillant ou n’a 
pas su conserver une attitude suffisamment indé- 
pendante à l’égard de l’ennemi ou du gouvernement 


de fait qui a pratiqué la collaboration avec 
l'ennemi. 
ART. 12. — Peut être suspendue l’activité de toute 


agence privée française d’information ou de repor- 
tages photographiques ou de publicité ayant appli- 
qué les consignes de lautorité occupante ou de 
lautorité de fait se disant gouvernement de l'Etat 
français. Les biens et éléments d’actif de tous 
ordres servant à l’exploitation des agences privées 
d’information ou de reportages photographiques ou 
de publicité dont l’activité a été suspendue peuvent 
être placés à la diligence du ministère public sous 
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séquestre judiciaire par ordonnance du Re | | | 
du tribunal civil compétent. 

ART. 13. — Pendant la durée des hostilités, 
ministre de l’Information est autorisé à fixer pa 
arrêté les prix de vente des journaux et périd 
diques, les conditions de répartition du continge 
de papier affecté aux journaux et périodiques, 1 
format et la périodicité de ces publications. 1 

Il peut également : 

1° Réquisitionner en tout ou en partie les ins 
tallations et les moyens de tous ordres constituanl 
les entreprises de presse visées à l’article 1% e3ll 
vue de la publication de nouveaux journaux, L.| 
réquisition peut s’appliquer au personnel. Elle pe | 

| | 
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être prolongée au delà de la durée de la soso 
sion. | 

Sauf dans la mesure où elle s'applique au pe 
sonnel ou lorsqu'elle est prolongée au delà d 
terme de la suspension, la réquisition . n’ou 
d’autre droit à indemnité à la charge de l'Etat qu |p 
celui correspondant à l’usure des installations € 
du matériel ; 

2° Fixer la redevance moyennant laquelle FA! 
entreprises réquisitionnées seront mises à la dis 
position des nouveaux journaux. 

ART. 14. — Sont dissoutes de plein dro 
à compter du jour de la libération du territoi 
toutes organisations de presse syndicale ou fédéral| 
existant à cette date. Les biens de ces organis 
tions sont, à la diligence du ministère public, pla 
cés sous séquestre judiciaire par le président dj 


tribunal civil compétent. F] 
ART. 15. — Sont punies d’un emprisonnement a 
six mois à deux ans et d’une amende 4 


10 000 francs, ou de l’une de ces deux peines se 
lement, toute publication d’un journal ou écti 
périodique suspendu ou qui n’aurait pas obten 
l’autorisation de paraître, ainsi que toute activit} 
d’une entreprise contraire aux dispositions de 1! 
présente ordonnance, toute reconstitution d’orga 
nisme de presse syndicale ou fédérale ou d'u 
Comité de presse fédérale ayant fonctionné sous. 

régime de l’autorité de fait se disant gouvernemen 
de l'Etat français. -} 
ART, 16. — Est abrogée l'ordonnance d? 
22 juin 1944 relative à la mise sous séquestre si | 
[4 
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entreprises de presse après le débarquement. 

ART. 17. — La présente ordonnance ne sera pal 
provisoirement applicable aux départements d 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

ART. 18. — La présente ordonnance sera publié! Î 
au Journal Officiel de la République française a 
exécutée comme loi, | { 


|l 


Fait à Paris, le 30 septembre 1944, 
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C. DE GAULLE. 
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Par le Gouvernement provisoire de la République frar | 


Le ministre de 1 PInformatiol 


PIERRE-HENRI TEITGEN. | 


Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 


FRANÇOIS DE MENTHON. 


— 


ACTES DU SAINT-SIÈGE 


Vous publions une traduction, d'après le texte 
ginal, de deux décrets émanant des Congréga- 


ns romaines. Nos lecteurs auront avantage à les 
naître. 


. — Modification d'une rubrique 
du rituel du Baptême. 


Dans l’administration du Baptême, le prêtre à un 
ment donné (RITUEL ROMAIN, titre II, ch. 11, n° 18, 
IV, n° 34) doit humecter son pouce de salive et 
toucher les oreilles et les narines du néophyte, 
fant ou adulte. Dans certains pays ou devant 
taines familles, le célébrant qui baptise éprouve 
rfois une certaine gêne à faire ce geste qui 
mble un peu étrange aux assistants qui ignorent 
solument son origine et son sens surnaturel. 
autres prêtres ont fait observer au Saint-Siège 
e cette cérémonie pouvait entraîner un danger de 
atagion, soit pour le prêtre, soit pour le néophyte. 
Saint-Siège semble avoir retenu ces considé- 
ions dans le décret de la Sacrée Congrégation 
s Rites du 14 janvier 1944, En effet, ce décret 
cide d’insérer dans la rubrique prescrivant au 
tre qui baptise de prendre de la salive sur son 
uce, la restriction suivante : ce qu’on omet 
aque fois qu’il existe un motif raisonnable d’ob- 
ver la propreté, ou qu’il y «a un danger de con- 
icter ou de communiquer une maladie. Cette 
triction, cela ressort de la place qu’elle occupe 
ns le texte de la rubrique, ne dispense que de 
sage de la salive, et non du toucher des oreilles 
des narines. Le décret renvoie explicitement à la 
brique du numéro 13 du chapitre 11 du titre IT 
Rituel ; or, cette rubrique se trouve reproduite 
ns le numéro 14 du chapitre 1v où il s’agit du 
ptême des adultes; donc là aussi il faudra intro- 
ire la restriction énoncée ci-dessus: baptisant un 
ulte, le prêtre pourra, pour une cause raison- 
ble, omettre le rite de l’insalivation (?). ; 

Nous donnons ci-après une traduction française 
ce décret d’après le texte latin paru dans les 
ta Apostolicae Sedis (vol. XXXVI, 1944, p. 28). 


De l’usage de la salive 
dans l’administration du Baptême. 


Avec quel soin et quelle vigilance l'Eglise catholique 
le à l'observation des rites et des cérémonies en usage 
15 la célébration de la Messe et dans l’administration des 
rements et établis paf des traditions remontant aux 
tres et par les décrets des saints’ Pères ! La preuve en est 
s Ja constante sollicitude que l'Eglise manifeste quand 
’agit soit d'éditer les livres liturgiques, soit d’en prescrire 
rout le fidèle usage dans la pratique du culte. A propos 
ces rites, voici l’anathème promulgué par le saint Con- 
de Trente (Sess. VII, ch. xx), € Si quelqu'un dit que 
rites reçus et approuvés dans l'Eglise catholique et qui 
t en usage dans l’administration solennelle des sacrements, 
vent être sans péché ou méprisés ou omis, selon qu’il 
it aux ministres, ou être changés en d’autres nouveaux, 
tout pasteur des églises, quel qu'il soit, qu'il soit 
thème ». (1) 
(1) Ce canon condamne d’une manière générale la pré- 
ion des ministres des sacrements d’omettre, de changer, 
remplacer, à leur gré tel ou tel rite sacramentel. Il déclare 
de tels empiétements ne peuvent se produire sans péché. 
’abstient de préciser le degré de culpabilité du ministre, 
Je décider ce qu’il en est pour la validité ou l’invalidité 
sacrements ainsi administrés. 


Toutes ces choses ne sont pas cependant un obstacle qui 
empêcherait l'autorité ecclésiastique compétente de changer 
partout où un grave motif le conseille les rites et cérémo- 
nies ecclésiastiques qui pourraient écarter les fidèles de la 
réception des sacrements. Dès lors, comme plusieurs évêques, 
des prêtres et des missionnaires ont fait connaître qu'il 
Y avait parfois danger de contagion à toucher avec la 
salive les oreilles et le nez, tant des enfants que des adultes 
que l’on devait baptiser, la Sacrée Congrégation des Rites, 
sur l’ordre de S. S. le Pape Pie XII, à décidé de corriger de 
la façon ci-dessous la rubrique du Rituel romain (Titre I, 
chien #16; € Postea sacerdos pollice accipit de saliva 
oris sui (quod omittitur quotiescumque rationabilis adest 
causa mundifiei fuendae aut periculum morbi contrabendi 
vel propagandi) ef tangit aures et nares infantis… » La 
même Congrégation a ordonné d'insérer dans les futures 
éditions du Rituel romain la modification introduite dans 
la rubrique. 

Nonobstant n'importe quelle autre chose contraire. 


Ÿ © card: SaLoTrr, préfet. 


A. CARINCI, secrétaire. 


IL D — Des fins du mariage. 


Le Saint-Office a jugé nécessaire de condamner, 
par un décret du 30 mars 1944 (Acta Apostolicæe 
Sedis, vol. XXXVI, 1944, p. 103) les opinions ou les 
assertions erronées de certains auteurs ou écrivains 
modernes relatives à la fin primaire ou aux fins 
secondaires du mariage. Pareille doctrine devait 
être démasquée et rejetée, quelles que soient les 
raisons spécieuses invoquées en sa faveur, car elle 
est fausse et entraîne des conséquences extrê- 
mement fàâcheuses pour les âmes. Voici une 
traduction de ce décret : 


En ces dernières années ont paru plusieurs publications 
traitant des fins du mariage, de leur rapport entre elles, dé 
leur subordination les unes aux autres. Les auteurs pré- 
tendent, ou bien que la procréation de l'enfant ne serait 
pas la fin primaire du mariage, ou bien que les fins secon- 
daires ne seraient pas subordonnées à la fin primaire, mais 
en seraient indépendantes. 

Dans ces publications, on assigne au mariage une fin pri- 
maire assez différente suivant les auteurs. Par exemple, 
pour les uns, c’est le complément et la perfection indi- 
viduelle des conjoints résultant de la parfaite communauté 
de vie et d'action ; pour d’autres, c’est l’amour réciproque 
des époux et leur union à développer et à perfectionner 
par le don physique et spirituel de leur propre personne ; 
et autres choses de ce genre. 

Parfois, dans ces mêmes écrits, on se sert des mots 
employés par les documents ecclésiastiques (par exemple : 
fin, primaire, secondaire), mais en leur attribuant un sens 
qui n'est pas celui que leur attribuent communément les 
théologiens. 

Cette façon nouvelle de penser et de parler est de nature 
à favoriser les erreurs et les équivoques. Dans le dessein de 
les déjouer, les éminentissimes cardinaux, membres de la 
Sacrée Congrégation du Saint-Office, préposés à la sauve- 
garde de la foi et des mœurs, ont examiné dans leur assem- 
blée plénière du 29 mars 1944 la question suivante : « Peut-on 
admettre la doctrine de certains modernes qui, ou bien 
nient que la procréation et l'éducation de l'enfant soient 
la fin primaire du mariage, ou bien enseiggent que les 
fins secondaires ne sont pas essentiellement subordonnées 


torr 


à la fin primaire, mais sont également principales et indé- 
pendantes ? » 

Ils ont décidé de répondre : 
être admise. 

Dans l’audience du jeudi 30 mars 1944, accordée à l’asses- 
seur du Saint-Office, et après avoir entendu le rapport de 
ce defnier, S. S. le Pape Pie XII à daigné approuver le 
présent décret et en a ordonné la publication. 

Donné à Rome, au palais du Saint-Office, le 1° avril 1944. 


Non : 


cette doctrine ne peut 


I. PEzE, 


notaire de la Suprême Congrégation du Saint-Office. 
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Pour une cité plus juste 
et plus fraternetlle 


Les mouvements et organisations ouvriers chré- 
tiens de la Loire ont, après la libération de Saint- 
Etienne, publié un manifeste dont nous détachonrs 
le passage suivant : 


Nous voici enfin libérés de l’oppresseur. 

Nous pouvons exprimer notre pensée, nos idées 
en toute liberté. Fini le régime de la délation, de la 
contrainte, du mensonge. Toutes nos énergies 
doivent être tendues vers la construction d’un 
avenir plus fraternel et plus humain. 

La classe ouvrière a payé très largement de sa 
part de souffrance, de deuils et de sang ce jour 
tant désiré de la libération. 

Soyons à la joie de nous retrouver bien « chez, 
nous et entre nous », de respirer et de vivre libre- 
ment. Cette joie doit être tempérée cependant par 
le souvenir de tous nos morts tombés au champ 
d'honneur du travail et de la patrie. 
| Soyons dignes de tous ceux qui souffrent et 
meurent pour un monde plus humain; faisons- 
leur honneur par notre tenue, notre calme, notre 
discipline. Ne tombons pas dans les abus et les 
excès que nous avons si justement condamnés chez 
nos occupants d'hier. 

Travailleurs, faisons nous-mêmes notre propre 
discipline. Pas de pillage ni de sabotage inutile, 
Pas de haïne ni de vengeance personnelle, pas de 
règlements de comptes individuels. Les profiteurs, 
les lâches et les traîtres devront subir le châtiment 


qu'ils méritent, mais nous devons laisser ce soin 


à la justice et aux pouvoirs publics responsables. 
Toute autre attitude ne pourrait qu’entraîner la 
pagaye, le désordre, l'anarchie. s | 

Remettons en honneur les principes de respect 
de la personnalité et de la dignité humaine, si 
injustement foulés au pied de la doctrine nazie. 

Soyons tous unis pour la construction d’une 
cité plus juste et plus fraternelle. 

Il existe encore certainement entre nous des 
divergences de pensées et d'opinions. 

Ouvriers et Français, nous avons, par-dessus ces 
divergences de détail, assez de points communs 
essentiels pour trouver des terrains d'entente et 
collaborer fraternellement dans un grand courant 
de solidarité ouvrière et française. 

Chacun à notre poste, remplissons de notre 
mieux notre devoir. Le travail remis à l'honneur 


nous permettra d’accélérer la libération et la 
reconstruction de notre chère patrie. 
Travailleurs, 


Vous avez reconquis votre liberté syndicale. 

Pas d’équivoque. Rejoignez et renforcez les orga- 
nisations syndicales de votre tendance, étant bien 
entendu que, pour les tâches qu'impose l'améliora- 
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Er. à | 
tion réelle du sort des travailleurs, celles-ci co 
donneront leurs efforts suivant les principes 
Comité commun de représentation. 

Demandons des conditions matérielles et moral} 
nécessaires pour un travail plus humain, un sala: 
suffisant pour la famille. : | 

La sécurité de l'emploi. 4 

Un apprentissage organisé et contrôlé. 

Le respect des prix, la lutte contre le marché nof|] 

L'organisation et la distribution du ravitaillemex 

Par notre calme, notre discipline, nous serol 
plus forts et nous nous montrerons plus dign: 
des traditions de travail, de générosité que no! 
apporte toute l'histoire du Mouvement ouv 
français. k + 

Dans la justice et la fraternité, nous construiroik 
un monde meilleur selon les principes de la libe 
et de la paix. LE | 

Ce manifeste a été signé par les organisatio! 
et les mouvements suivants : Lé ‘ S 


| 


(il 
CONFÉDÉRATION FRANÇAISE DES TRAVAILLEU) 
CHRÉTIENS (C. F. T. C.). MOUVEMENT PO" 
LAIRE DES FAMILLES (M. P. F.). JEUNES 
OUVRIÈRE CHRÉTIENNE (J. O, C.). JEUNES 
OUVRIÈRE CHRÉTIENNE FÉMININE (J. O. C.. 
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. NOS ABSENT 


CPECEEEEECEEE CPELECECECEEEE CC 


Une journée nationale de prière 


Nos absents, ce sont les Français, soldats prisonnic 
(plus d'un million), travailleurs civils victimes du sé 
vice obligatoire en Allemagne (900 000), déportés pa 
tiques emmenés outre-Rhin par la Gestapo. En td 
plus de deux-millions et demi de Français exilés, sd 
mis à des conditions très dures, en butte à des so 
frances physiques et morales impossibles à décrire: 
France ne doit pas et ne peut pas oublier, dans 
joie de la libération, ses fils absents et cruelleme 
éprouvés. ; 

Elle se doit de penser à leurs peines, à leur inséd 
rité, à leur dénuement si complet. Dans ce but, | 
dimanche 8 octobre 1944 a été choisi par l’épiscori 
français et par l'Aumônerie généralé des prisonnies 
travailleurs, déportés, comme journée nationale de prièn 


dans toutes les familles de Frante, ce jour-là, les prièn 
ont redouhlé de ferveür; les dons et les aumones. 
sont faits plus généreux pour les secourir. ù 
Parmi nos absents, les déportés civils_et.ecclésia 
tiques sont peut-être les plus malheureux et les, pl 
abandonnés. L'Aumônerie fmilitaire multiplie les «à 
marches pour obtenir leur délivrance ou pour vel 
à leur aide. Elle demande qu'on s'occupe de leul 
familles et qu'on lui communique adresses et rensé 


tration. Elle fait savoir que des équipes s'organisent, 
préparent à quitter Paris le moment venu pour visité 
secourir ét ramener les absents. L’aumônier généré 
M. l'abbé Rodhain, compte, comme dans le passé, s 
l'aide et la charité des cœurs français pour Faidl 
à adoucir la pénible situation de tous nos absents (4). 


‘ 


(1) Aumônerie généralé des prisonniers, travailleurs, déportà 
rapatriés, 120, rue du Cherche-Midi, Paris, VIe. C. c. pos 
1790-44. RE 
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